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La seance est reprise a 15 h 10. 

La Presidents (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme cela a ete indique ce matin, 
qu’ils sont pries de limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afm de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations dont 
les declarations sont longues sont priees de bien 
vouloir en distribuer le texte ecrit et d’en prononcer 
une version abregee dans la salle. 

J’invite a present S. E. M. Ahmed Ouyahia, 
ancien Premier Ministre et representant personnel du 
President de l’Algerie, a prendre la parole. 

M. Ouyahia (Algerie) : M. Abdelaziz Bouteflika, 
President de la Republique algerienne democratique et 
populaire, m’a charge de dire au Conseil de securite 
son profond regret de ne pouvoir etre personnellement 
present a cette importante reunion, du fait de son 
agenda national particulierement charge, et de faire 
part egalement au Conseil de ses meilleurs vceux pour 
le succes de cette rencontre entre l’Union africaine et 
les Nations Unies. II m’a egalement fait l’honneur de 
faire part de son message a cette occasion, qui se lit 
comme suit : 

«Je souhaite tout d’abord remercier le 
President du Conseil de securite d’avoir pris 
1’initiative d’organiser une seance de haut niveau 
du Conseil de securite de l’ONU consacree au 
renforcement du partenariat entre le Conseil de 
securite et les organisations regionales, plus 
particulierement l’Union africaine, a travers son 
Conseil de paix et de securite. II est en effet 
devenu urgent d’ameliorer les capacites et de 
renforcer Taction des organisations regionales, et 
notamment celles de l’Union africaine, dans le 
domaine crucial du maintien de la paix et de la 
securite. 

Pour le continent africain, la recherche de la 
paix et de la securite et leur preservation 
represented un defi aussi important que celui de 
la problematique du developpement. A cet egard, 
nous notons avec satisfaction la diminution, au 
cours des dernieres annees, du nombre de conflits 
et de situations de crise sur le continent ainsi que 
les progres incontestables realises en Sierra 
Leone, au Liberia, au Burundi, en Cote d’Ivoire 
et en Republique democratique du Congo. Cette 
tendance devrait s’intensifier et s’elargir grace a 
l’engagement collectif de l’Afrique au service de 


la paix, incarne par l’action du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. Elle devrait 
egalement etre encouragee et solidement 
accompagnee par toute la communaute 
internationale. 

Au dixieme sommet de l’Union africaine, en 
janvier 2008, a Addis-Abeba, le Secretaire 
general de l’ONU a souligne l’importance d’un 
resserrement des liens de cooperation entre 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies, et il a fait valoir qu’il etait essentiel de 
renforcer ce partenariat, afm de surmonter les 
obstacles a la paix et a la securite sur le 
continent. Je me felicite de la qualite de la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine et 
des succes enregistres dans ce domaine. 

C’est dans le cadre de cette cooperation que 
s’est realise, a la fin de l’annee ecoulee, le 
transfert de l’autorite de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan a l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. C’est la un 
developpement majeur fonde sur un equilibre 
dynamique entre des considerations politiques 
imperieuses et des exigences operationnelles et 
logistiques incontournables. D’un autre cote, 
l’ONU a apporte son appui a des pays africains, 
tels que le Burundi, la Sierra Leone et la Guinee 
Bissau, concernes par les programmes de la 
Commission de consolidation de la paix, et deux 
d’entre eux ont beneficie en janvier 2007 du 
Fonds pour la consolidation de la paix, dont 
l’enveloppe budgetaire allouee n’a 
malheureusement pas ete entierement debloquee. 

Au regard des questions de paix et de 
securite, la situation en Afrique a ete caracterisee 
par des contextes de sortie de crise et par la 
persistance de conflits que nous esperions voir 
resolus par la mobilisation des Africains d’abord 
et celle de la communaute internationale ensuite. 
C’est le cas du Sahara Occidental, ou la Mission 
des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental est deployee 
depuis plus de 15 ans. C’est aussi le cas de la 
Somalie, ou la Mission de l’Union africaine ne 
peut manifestement pas parvenir a reunir les 
conditions necessaires au redressement de la 
situation dans ses dimensions securitaire, 
politique et humanitaire. 
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La mise en oeuvre d’une architecture de paix 
et de securite de l’Union africaine, dont un 
mecanisme de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits, ainsi qu’un Conseil de 
paix et de securite et un Groupe des Sages, 
marque la volonte de l’Afrique de se prendre en 
charge et d’inscrire son action de maniere a 
favoriser des solutions politiques integrant les 
valeurs de la conciliation et de la reconciliation et 
assurant la viabilite des compromis realises. 

J’espere que cette seance de haut niveau du 
Conseil de securite constituera un pas decisif 
dans le renforcement de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, cooperation qui, fondee sur les 
principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, donnerait naissance a des modes 
operatoires novateurs. A cet egard, nous ferons 
veritablement oeuvre utile en adoptant une 
interpretation plus ambitieuse du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, qui est le fondement 
juridique des operations de maintien de la paix 
menees par les organisations regionales. Une telle 
interpretation pourrait prendre en compte les 
donnees locales et favoriser des reactions 
appropriees aux contextes et aux specificites 
concernees, avec une claire perception des 
responsabilites differenciees et des 
complementarites en presence. 

II importe, en effet, que le potentiel non 
encore exploite en termes notamment de synergie, 
d’interaction et de coordination que recele la 
cooperation entre le Conseil de securite et des 
organisations regionales et sous-regionales puisse 
se realiser pleinement. II ne fait pas de doute a ce 
sujet qu’une synthese reussie des efforts 
consentis aux plans regional et sous-regional et 
de l’action de la communaute internationale 
permettra la mobilisation de toutes les energies si 
indispensables pour atteindre les objectifs servant 
la cause de la paix. 

A ce titre, des qu’elle a obtenu 
[’approbation par le Conseil de securite, une 
operation de maintien de la paix sur le continent 
africain devrait beneficier d’un traitement 
identique a celui reserve aux operations menees 
par l’ONU, en particulier en ce qui concerne la 
prise en charge et la disponibilite d’un 
fmancement adequat et regulier. Le moment est 


venu d’institutionnaliser le fmancement et de 
depasser le caractere ponctuel de certains apports 
financiers qui rend difficile leur planification et 
leur gestion. 

Pour depasser definitivement ces 
incertitudes, il convient d’envisager des 
mecanismes de fmancement plus previsibles et 
mieux coordonnes. A cet egard, la voie identifiee 
en janvier 2007 par les chefs d’Etat de l’Union 
africaine, consistant a organiser des missions 
dirigees par l’Union africaine, menees en accord 
avec le Conseil de securite et fmancees par des 
contributions evaluees par les Etats Membres de 
l’ONU dans le cadre du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, devrait etre retenue et 
mise en oeuvre dans les meilleurs delais possibles. 
Cette orientation permettrait de regler 
durablement les contraintes majeures de 
fmancement auxquelles l’Afrique fait face. Cette 
solution contribuerait a renforcer le partenariat 
entre l’Union africaine et l’ONU. Elle 
confirmerait l’autorite et la credibilite du Conseil 
de securite dans sa supervision des initiatives 
regionales qui, des lors, seraient conduites dans la 
clarte des objectifs, l’efficacite des moyens et la 
certitude d’une rentabilite optimale, a la 
satisfaction de la communaute internationale dans 
son ensemble. » 

Ayant termine la lecture du message du President 
Bouteflika, je voudrais ajouter tres brievement deux 
remarques au nom de la delegation algerienne. 

Premierement, nous appuyons la declaration faite 
par le President de la Republique-Unie de Tanzanie, 
President en exercice de l’Union africaine, et adherons 
aux propositions qu’il a exposees au nom de l’Afrique. 

Deuxiemement, l’Algerie tient a saluer les efforts 
personnels du President Mbeki pour la tenue de la 
presente seance et pour 1’elaboration du projet de 
resolution soumis au Conseil de securite. Un tel 
engagement de sa part est digne de l’Afrique du Sud, 
son pays. Cet engagement honore Afrique et la sert. Au 
nom de son frere, le President Bouteflika, je le 
remercie vivement. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a S. E. M me Laure Olga Gondjout, Ministre des 
affaires etrangeres, de la cooperation, de la 
francophonie et de l’integration regionale du Gabon. 
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M me Gondjout (Gabon) : Je voudrais au nom du 
President de la Republique gabonaise, S. E. M. El Hadj 
Omar Bongo Ondimba, que j’ai l’honneur de 
representer ici, vous dire combien ma delegation et 
moi-meme sommes heureux de voir le President Mbeki 
presider cette reunion de haut niveau sur le role des 
organisations regionales dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Comme le Conseil le sait, le President de la 
Republique gabonaise porte un interet tout particulier 
aux questions liees a la paix et a la securite 
internationales, notamment en Afrique. II soutient done 
pleinement l’initiative que la Republique sud-africaine 
a prise d’organiser la presente reunion dont le but est 
d’examiner la problematique du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Aussi, restera-t-il 
solidaire des recommandations qui en resulteront. 

Le rapport du Secretaire general (S/2008/186) sur 
les relations entre 1’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales, nous propose des pistes 
interessantes de reflexion sur le renforcement de la 
cooperation et de la coordination entre les Nations 
Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales. 

Bien qu’il faille se rejouir aujourd’hui des 
evolutions enregistrees au cours de ces dernieres 
annees dans ce domaine, notamment en Afrique, force 
est de reconnaitre que beaucoup reste a faire pour 
donner a cette cooperation un contenu plus concret. En 
contribuant de maniere constante et significative aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
aux siennes propres, conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, l’Afrique a donne la 
preuve de sa volonte et de sa capacite a se mobiliser 
pour le reglement des crises et des conflits qui 
constituent une menace a la securite collective. C’est le 
cas de la Mission africaine de maintien de la paix au 
Burundi, de celle de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et, 
recemment, celle de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM). 

En Afrique centrale, le President de la 
Republique gabonaise, en concertation avec ses pairs 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC), contribue a 
la recherche de solutions aux crises en cours au sein de 


cette sous-region. En sa qualite de President du Comite 
ad hoc sur la situation en Republique centrafricaine, il 
encourage la concertation et le dialogue inclusif pour 
parvenir a la stabilisation politique et economique du 
pays. 

Le President de la Republique gabonaise a 
egalement pris une part active au deployment de la 
Force multinationale de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (FOMUC). II en est de 
meme du Tchad, ou le Gabon s’emploie a faciliter le 
dialogue inclusif entre les differents acteurs. 

Le Gabon figure egalement parmi les membres du 
Groupe de contact charge du suivi de l’Accord de 
Dakar, signe le 13 mars 2008 entre le Tchad et le 
Soudan a l’initiative du President Abdoulaye Wade du 
Senegal, dont la premiere reunion des ministres des 
affaires etrangeres s’est tenue a Libreville, le 10 avril 
2008. Une autre reunion de ce groupe de contact, au 
niveau des experts en matiere de defense, de securite et 
de renseignement, se tiendra a Tripoli (Libye) a la fin 
de ce mois, pour etudier et planifier la mise en place 
rapide, avec le soutien des Nations Unies et de l’Union 
europeenne, d’une force chargee de surveiller la 
frontiere entre le Tchad et le Soudan. 

Toutes ces initiatives africaines se heurtent helas 
a l’insuffisance de ressources notamment dans le 
domaine du financement, du renforcement des 
capacites humaines et institutionnelles et de la 
consolidation de la paix. Des lors, mon pays soutient la 
proposition du Secretaire general de creer tres 
prochainement un groupe d’experts eminents pour 
approfondir la reflexion sur le financement previsible 
et stable des operations de maintien de la paix initiees 
par les organisations regionales. 

Le renforcement des capacites dans le domaine 
de la diplomatie preventive est un autre sujet de 
preoccupation sur lequel s’appesantit du reste la 
resolution 1625 (2005) du Conseil de securite du 
14 septembre 2005. Dans cette perspective, 1’envoi de 
missions conjointes de mediation et de bons offices 
pourrait aider a desamorcer les crises et conflits en 
gestation. 

Sur un tout autre registre, le Gabon voudrait 
lancer un vibrant appel a la communaute internationale 
pour qu’elle assiste les pays en developpement en proie 
a la hausse des prix des denrees alimentaires dont les 
consequences pourraient engendrer des troubles 
socioeconomiques susceptibles de degenerer en crise 
durable. 
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Je formule le vceu que la resolution qui sera 
adoptee au terme de ce debat du Conseil de securite de 
l’ONU viendra renforcer le cadre de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine, dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Zainab Hawa 
Bangura, Ministre des affaires etrangeres de la Sierra 
Leone. 

M me Bangura (Sierra Leone) (parle en anglais) : 
Je tiens d’emblee a transmettre les remerciements de 
S. E. M. Ernest Bai Koroma, President de la 
Republique de Sierra Leone, pour l’invitation qui lui a 
ete faite de participer au present debat. Tout en 
felicitant egalement le President Thabo Mbeki d’avoir 
pris cette initiative louable, je voudrais dire a quel 
point le President Koroma regrette de ne pas pouvoir 
etre parmi nous pour apporter sa contribution a cette 
question si importante, en raison de problemes urgents 
dans le pays. 

Je remercie egalement le Secretaire general de 
l’ONU pour le rapport complet qu’il a presente au 
Conseil de securite sur la question (S/2008/186) et 
pour les recommandations qui y figurent. 

Nous sommes certains que le President Mbeki 
usera de ses talents et de ses capacites exceptionnels, 
allies a sa grande experience, pour mener a bien la 
presente seance. 

Le partenariat et la cooperation presentent 
l’occasion de puiser dans les avantages comparatifs de 
l’ONU et des acteurs regionaux, l’Union africaine en 
particulier, pour faire face aux menaces qui pesent sur 
la paix et la securite internationales. C’est pourquoi il 
est essentiel de mener des efforts concertes de gestion, 
de reglement et de prevention des conflits pour 
sauvegarder la paix, la securite et la prosperite 
internationales. 

Ayant connu une longue guerre et etant encore 
aux prises avec les consequences de cette menace, la 
Sierra Leone est un temoignage vivant de l’importance 
critique d’une approche regionale en matiere de 
prevention et de reglement des conflits. La decision 
historique prise par le Conseil de securite dans la 
resolution 1181 (1998) reconnaissant la contribution 
importante apportee par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a l’appui 
des efforts du Gouvernement sierra-leonais pour 


retablir une administration effective et le processus 
democratique et engager la reconciliation nationale, la 
reconstruction et le relevement, montre clairement 
l’importance cruciale de ces partenariats. 

L’Afrique, ou se trouvent les deux tiers des pays 
les plus pauvres du monde, a connu un grand nombre 
de conflits civils qui ont provoque la pauvrete extreme 
et l’exclusion socioeconomique. Les efforts entrepris 
par l’Union africaine et par des organisations sous- 
regionales telles que la CEDEAO pour mettre en place 
des mecanismes de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits, notamment dans des situations 
de crise au Liberia, en Sierra Leone, en Guinee-Bissau, 
en Cote d’Ivoire et dans la region du Darfour (Soudan), 
sont la preuve manifeste de la determination et de la 
volonte du continent d’assumer ses responsabilites vis- 
a-vis de la paix, de la securite et de la stabilite du 
continent. 

Malgre certaines tendances positives et les 
progres obtenus dans l’installation d’une paix perenne 
en Afrique, il reste encore a affermir les bases du 
developpement durable sur T ensemble du continent. 
Les efforts engages dans ce sens ne pourront etre 
couronnes de succes que s’ils s’accompagnent de la 
cooperation et de l’appui de la communaute 
internationale, sur la base du respect mutuel et de la 
confiance reciproque. D’ou la necessite urgente 
d’intensifier et d’harmoniser l’action nationale, 
regionale et internationale afin de mettre en valeur les 
capacites humaines et institutionnelles de TAfrique, en 
particulier dans les pays qui sortent d’un conflit. 

Il est plus qu’imperatif d’aider ces pays a se 
relever. Cela suppose de consolider la paix et de 
recourir a la diplomatie preventive. Nous ne 
connaissons que trop bien les problemes auxquels les 
pays doivent faire face au lendemain d’un conflit, apres 
avoir vecu plusieurs annees de guerre civile. Fragilises 
et pliant sous le poids de la pauvrete, ils ne sont 
generalement pas aptes a executer la tache herculeenne 
de la reconstruction, suite a plusieurs annees de 
ravages. Les aider a panser les blessures de la guerre 
constitue en soi un antidote susceptible de les stabiliser 
et de les empecher de reprendre le chemin perilleux qui 
conduit a la reprise du conflit. 

Voila pourquoi nous nous felicitons et nous 
rejouissons vivement des efforts et de 1’intervention de 
la Commission de consolidation de la paix dans des 
pays comme le notre, qui ont du mal a se relever au 
sortir d’un conflit. Nous avons bon espoir de voir la 
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collaboration se resserrer entre la Commission de 
consolidation de la paix et le Comite permanent 
interministeriel de l’Union africaine grace a des 
echanges reguliers et au renforcement de la 
coordination. Le volume, immense, des ressources que 
necessitent une intervention et le deployment d’une 
operation de maintien de la paix pourrait etre reduit de 
fafon notable si nous investissions massivement dans 
la diplomatie preventive en nous attaquant en amont 
aux causes profondes des conflits. Un point a temps en 
vaut cent. 

Pour atteindre cet objectif, le systeme des Nations 
Unies doit s’adapter aux evolutions et transformations 
que le continent est en train de subir, en particulier au 
niveau des structures et des programmes de l’Union 
africaine. Conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales ont confu des 
mecanismes pour renforcer leur capacite de maintien 
de la paix et prendre la direction des operations 
connexes sur le continent. Ces efforts exigent que 
l’ONU et l’Union africaine entretiennent une 
collaboration et une coordination etroites. 

Pour terminer, je tiens a souligner que, pour 
promouvoir la paix et la securite internationales, il est 
veritablement capital de renforcer les partenariats et la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine. Cela 
implique l’application des mandats pertinents de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite. Par 
consequent, l’ONU et la communaute internationale 
doivent continuer d’appuyer l’Union africaine comme 
suit. 

Premierement, il faut reconstituer le Fonds 
africain pour la paix et veiller a ce que les operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine disposent 
de moyens de financement flexibles, previsibles et 
durables afm de pouvoir proceder rapidement au 
deployment ou a 1’envoi de renforts. Deuxiemement, il 
faut encourager et soutenir les initiatives prises par 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales 
en vue de prevenir et de regler les conflits ou de servir 
de mediateurs aux negociations, tout cela avec le 
concours de l’ONU. Troisiemement, il faut renforcer la 
cooperation avec le Nouveau partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD) en appuyant ses 
programmes de maniere coherente, grace a la 
mobilisation de ressources internes et externes. 
Quatriemement, il faut soutenir les efforts individuels 
et collectifs des pays africains afm d’accroitre 


durablement la productivite agricole et, ainsi, de 
garantir la securite alimentaire dans le cadre du 
Programme integre pour le developpement de 
l’agriculture en Afrique du NEPAD. Enfin, il 
conviendrait d’elaborer un programme de consolidation 
de la paix apres le conflit bien structure et multipartite 
qui defmisse et coordonne les roles de chaque 
partenaire. 

La Presidente (parle en anglais) : J’invite 
maintenant le Ministre des finances du Swaziland, 
S. E. M. Majozi Sithole, a prendre la parole. 

M. Sithole (Swaziland) {parle en anglais) : 
D’emblee, je felicite a mon tour l’Afrique du Sud 
d’assumer la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours. De meme, Madame la Presidente, je 
remercie votre delegation d’avoir organise cette seance 
reellement historique. Nous y sommes entierement 
favorables. 

La delegation du Swaziland salue le rapport du 
Secretaire general sur les relations entre l’ONU et les 
organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales (S/2008/186). Ce rapport 
illustre l’importance de la question. Voila quelques 
annees que les organisations regionales jouent un role 
notable dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. L’envergure de ce role decoule du fait 
que les organisations regionales ont l’avantage, par 
rapport au Conseil de securite, de percevoir la nature 
des conflits qui touchent leur region, grace a leur 
proximite. Meme la Charte des Nations Unies 
reconnait, a son Chapitre VIII, 1’importance des 
organisations regionales. 

S’il est admis que le Conseil de securite a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, il ne peut pas s’acquitter a lui 
seul de ce mandat. D’ou la necessite de renforcer et 
d’approfondir les relations entre l’ONU et les 
organisations regionales afm de veritablement 
preserver la paix et la securite internationales. 

Une collaboration etroite entre le Conseil de 
securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine peut grandement ameliorer la 
gestion des situations de conflit en Afrique. L’Union 
africaine rencontre des difficultes immenses dans ses 
efforts de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits. Il est trop souvent arrive que l’Union africaine 
doive mettre sur pied sa propre mission dans une zone 
de conflit en raison de l’incapacite de l’ONU a lancer 
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une operation de maintien de la paix. II est aussi arrive 
que, meme apres 1’approbation d’une operation de 
maintien de la paix par le Conseil de securite, l’ONU 
se montre lente a la rendre operationnelle. 

La frustration de l’Union africaine tient 
principalement au fait qu’elle n’a pas les ressources 
suffisantes pour donner corps a ses initiatives. II est 
done imperatif de concevoir un dispositif permettant de 
fmancer de maniere previsible, flexible et durable la 
planification des missions de maintien de la paix sur le 
long terme. A ce sujet, nous sommes favorablement a 
ce que le Secretaire general propose judicieusement 
dans son rapport : la creation d’un groupe d’experts de 
haut niveau charge d’etudier la situation financiere et 
de reflechir aux moyens de fmancer les operations. 

Le Swaziland s’associe a la declaration du 
President de la Commission de l’Union africaine et y 
adhere sans reserve. Nous demandons instamment que 
la mission de ce groupe de haut niveau soit rapidement 
menee a bien. Nous pensons qu’il ne s’agira pas d’un 
exercice denue d’interet pratique car nous parlons ici 
de vies humaines. De meme, nous nous rejouissons des 
progres accomplis en vue de rendre operationnelle 
l’architecture de la paix de l’Union africaine. Nous 
comptons sur l’appui ininterrompu de la communaute 
internationale. 

On n’insistera jamais assez sur la necessity de 
resserrer les liens entre l’ONU et l’Union africaine. 
Esperons que nous y parviendrons. 

Enfin, je me joins aux orateurs precedents en 
declarant ce qui suit. Nous devons rester attentifs aux 
problemes auxquels nous sommes actuellement 
confrontes. La hausse quotidienne des prix alimentaires 
risque d’entrainer des problemes et des soulevements 
dans nos pays. 

La Presidente (parle en anglais) : J’invite 
maintenant le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique centrafricaine, S. E. M. Dieudonne Kombo 
Yaya, a prendre la parole. 

M. Kombo Yaya (Republique centrafricaine) : 
Madame la Presidente, permettez-moi de vous 
transmettre les regrets de S. E. M. Franfois Bozize, 
President de la Republique et Chef de l’Etat, qui, pour 
des raisons de calendrier, n’a pu participer 
personnellement aux presentes assises consacrees a la 
cooperation entre le Conseil de securite de l’ONU et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. II 
reste persuade que, sous la presidence de votre pays, le 


Conseil de securite renforcera davantage sa 
cooperation avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

L’architecture africaine dans le domaine de la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits est le 
resultat de l’engagement de nos chefs d’Etat et de nos 
gouvernements - d’abord au niveau de l’Organisation 
de l’unite africaine, hier, puis au niveau de l’Union 
africaine aujourd’hui- de faire de la paix et de la 
securite, du reste inseparables, la priorite des priorites, 
etant entendu que sans la paix il n’y a pas de 
developpement economique et social. Les dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies et de l’Acte 
constitutif de l’Union africaine le soulignent de 
maniere suffisamment claire. 

Nous nous felicitons de la cooperation active 
entre nos deux organisations en matiere de maintien de 
la paix. Les exemples abondent, il n’y a pas lieu de s’y 
reporter en detail. Etant donne que la plupart des 
orateurs qui nous ont precedes ont dresse avec 
beaucoup d’eloquence un catalogue exhaustif du 
partenariat ONU-Union africaine. Mais je voudrais 
insister particulierement sur la necessite de renforcer 
les capacites des organisations sous-regionales qui 
disposent de mecanismes de reglement des conflits, 
tels que le Conseil de paix et securite de l’Afrique 
centrale (COPAX). Ces organisations jouent, a la base, 
un role fondamental et essentiel en matiere de 
reglement des conflits et ne devraient s’en remettre a 
l’Union africaine qu’en dernier ressort. Nous nous 
rejouissons par consequent de la proposition du 
Secretaire general de creer un groupe d’experts Union 
africaine-ONU charge d’examiner en detail les 
moyens, notamment financiers, d’appuyer les 
operations de maintien de la paix menees par les 
organisations sous-regionales. 

C’est ici le lieu de transmettre au Secretaire 
general, Ban Ki-moon, les felicitations du President de 
mon pays pour le soutien qu’il a bien voulu accorder a 
la creation d’un bureau regional pour la region des 
Grands Lacs de l’Afrique centrale. 

Face a cette nouvelle situation, le renforcement 
des capacites de l’Union africaine elle-meme reste 
egalement une priorite. Comme vous le savez, Madame 
la Presidente, la Republique centrafricaine est un pays 
en situation d’apres conflit qui essaie de se relever 
apres deux decennies de crises recurrentes. La situation 
economique du pays reste d’actualite, et toute action 
visant a retablir et a consolider la paix devrait prendre 
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en compte cet important parametre car la misere, la 
pauvrete, la faim et la situation precaire de la sante des 
populations constituent naturellement un terrain fertile 
a l’instabilite. 

Je voudrais saisir cette opportunity pour me 
rejouir des actions conjointes ONU-Union africaine par 
le biais du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA) et de l’Envoye special du President de la 
Commission de l’Union africaine dans les efforts de 
reconciliation en Republique centrafricaine mais 
egalement dans les preparatifs du dialogue politique 
inclusif dont les travaux ont pris fin le 31 mars 2008, 
ouvrant ainsi la voie au dialogue proprement dit qui 
demarrera tres prochainement. 

Enfin, nous appuyons totalement le projet de 
resolution initie par l’Afrique du Sud, projet qui ouvre 
des perspectives nouvelles pour notre continent. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. Chief Ojo Maduekwe, 
Ministre des affaires etrangeres et Envoye du President 
du Nigeria. 

M. Maduekwe (Nigeria) {parle en anglais) : Au 
nom du President Umaru Musa Yar’Adua, je voudrais 
feliciter l’Afrique du Sud pour son initiative de 
debattre au Conseil de securite de cette question 
cruciale. Dans le meme ordre d’idees, je felicite le 
Secretaire general Ban Ki-moon de son rapport 
approfondi sur la question. Le rapport est pertinent, 
non seulement dans ses propositions d’explorer les 
voies de collaboration entre l’ONU et l’Union africaine 
(UA), mais aussi parce qu’il formule des 
recommandations ciblees visant a ameliorer ce 
partenariat. Nous nous felicitons des efforts entrepris 
par le Secretaire general et nous convenons avec lui 
que les questions qui sont en suspens sur la nature du 
partenariat entre l’ONU et des organisations 
regionales, notamment l’Union africaine, doivent etre 
precisees. 

Les problemes que connait l’Afrique concernent 
veritablement le monde entier, dans le sens ou les 
sombres statistiques rendent plus difficile encore que 
ce que suggere le rythme de l’action mondiale 
l’accomplissement de progres, en particulier dans le 
domaine du fmancement, en depit des efforts 
inlassables deployes par le Secretaire general. Aussi le 
Nigeria appuie-t-il pleinement ce debat, car il nous 
offre l’occasion de redefmir et d’adapter les grandes 
orientations de ce partenariat strategique evolutif entre 


l’UA et l’ONU. En realite, cette relation fonctionnelle 
que nous voulons etablir entre l’ONU et l’UA se fonde 
sur le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et 
sur l’Acte constitutif de l’Union africaine. Dans un 
village planetaire, Ton ne peut se permettre des 
structures peu solides; cela serait beaucoup trop risque. 

Les organisations regionales telles que l’UA 
peuvent, grace a leur position unique, regler les 
questions relatives a la paix et a la securite regionales. 
Le Nigeria sait combien la complementarity des 
partenariats dans ce domaine peut etre utile. C’est 
notamment la raison pour laquelle nous sommes 
resolus a nous acquitter des engagements que nous 
avons contractes vis-a-vis de l’ONU, de l’UA et 
d’organisations sous-regionales telles que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Nous estimons que ce debat, organise a un 
moment ou, en Afrique, les hostilites ont baisse en 
intensity, permet de redonner un elan a cette 
problematique, elan dont nous devrions tirer profit. De 
son cote, l’UA a demontre une grande volonte politique 
de regler pacifiquement les problemes auxquels le 
continent est en proie. II est aujourd’hui indispensable 
que la communaute internationale joigne le geste a la 
parole. 

Enfin, je voudrais dire que nous en appelons a 
une cooperation plus etroite entre l’ONU et l’UA, afin 
de rediger une resolution qui ne permettra pas 
seulement de relever les defis d’aujourd’hui, mais 
egalement de combler nos reves futurs d’un monde 
plus en paix, grace a un partenariat encore plus etroit 
entre l’ONU et des organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine. Je suis convaincu que 
nous atteindrons cet objectif. Mais cette tache ne sera 
pas aisee si l’ONU persiste a faire la sourde oreille au 
proverbe africain selon lequel on ne peut couper les 
cheveux d’un homme en son absence. Si le Conseil de 
securite consacre pres de 60 % de son temps a discuter 
de questions africaines, et si l’Afrique est le seul 
continent qui n’est pas represente par un membre 
permanent au Conseil de securite, comment l’ONU 
peut-elle inciter l’Afrique a prendre en main ses 
propres problemes et a trouver ses propres solutions si 
elle ne regie pas ce desequilibre? 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ronnie Shikapwasha, 
Ministre de l’interieur et Envoye special de la Zambie. 
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M. Shikapwasha (Zambie) (parle en anglais) : 
D’entree de jeu, je voudrais feliciter l’Afrique du Sud 
pour sa presidence du Conseil de securite qui se place 
en une periode d’importance majeure concernant les 
problemes du continent africain. 

En ce qui concerne la paix et la securite du 
continent, l’Afrique continue de faire face a des 
problemes insolubles de paix et de securite dans de 
nombreuses parties du continent. Aussi la presidence 
de l’Afrique du Sud confirme-t-elle une fois encore la 
confiance de la communaute internationale dans le 
dynamisme dont elle continue de faire preuve et dans 
le role qu’elle continue de jouer dans le reglement de 
plusieurs conflits. Le role joue par l’Afrique du Sud a 
renforce a bien des egards les initiatives africaines 
dans le reglement de certains des conflits de longue 
duree qui ravagent l’Afrique. A cet egard, ce debat 
tombe a point nomine dans nos tentatives pour trouver 
des solutions a ces conflits qui font rage. Cette seance 
se place egalement a un moment ou la communaute 
internationale s’emploie a collaborer avec l’Union 
africaine pour trouver des solutions aux foyers de 
tension en Afrique. Enfin, la presidence sud-africaine 
vient aussi au moment ou le monde cherche a faire 
endosser a l’Afrique une responsabilite accrue 
concernant les conditions de vie qui resultent des 
conflits. 

Nous reconnaissons la primaute du Conseil de 
securite dans le maintien de la paix et la securite, mais 
revolution des conflits et leur gestion conferent de 
nouvelles responsabilites au continent africain et, bien 
entendu, a l’Union africaine (UA). La volonte de 
l’Afrique de trouver des solutions a certains des 
conflits les plus graves a renforce son role dans le 
reglement de ces conflits pour le compte de la 
communaute internationale, en particulier du Conseil 
de securite. 

L’Afrique continue de patir d’un manque de 
ressources et de capacites permettant de trouver des 
solutions durables aux conflits ravageant le continent. 
II convient done de mettre au point et d’elaborer, de 
concert avec le systeme des Nations Unies, des 
mecanismes en vue d’accroitre la fourniture de 
ressources previsibles et durables pour appuyer les 
efforts que l’Afrique deploie pour trouver des solutions 
a ses conflits. Les efforts de l’ONU a cet egard 
devraient inclure le financement des operations de 
maintien de la paix, notamment l’apport financier 
initial pour l’equipement et la logistique. 


A cet egard, la Zambie appuie l’amendement 
apporte aux regies de l’ONU concernant les budgets 
des operations de maintien de la paix en vue de 
fmancer les operations regionales autorisees par le 
Conseil de securite. S’agissant du deployment et de la 
gestion des operations d’appui a la paix dirigees par 
l’Union africaine, la Zambie demande que l’on 
envisage, a la presente seance, de fmancer ces 
operations par des contributions obligatoires des Etats 
Membres de l’ONU. Compte tenu de l’importance des 
ressources pour assurer le succes des missions de 
l’Union africaine - et, en fait, de celles de l’ONU - 
nous proposons de proceder egalement a une analyse 
detaillee des depenses consacrees actuellement aux 
missions de la paix. 

Les ressources fmancieres sont cruciales pour 
enregistrer des progres dans les zones de conflit, mais 
la Zambie est favorable a des mecanismes de 
cooperation a meme d’assurer la dignite humaine se 
fondant sur le developpement de strategies et de 
politiques coherentes destinees a proteger les civils 
dans les conflits armes. La Zambie appuierait done un 
systeme d’alerte precoce a meme d’anticiper les 
troubles sociaux, politiques et economiques provoques 
par l’homme, souvent annonciateurs des conflits en 
Afrique. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Cheikh Tidiane Gadio, 
Ministre des affaires etrangeres du Senegal. 

M. Gadio (Senegal) : Je voudrais tout d’abord, au 
nom du President Abdoulaye Wade de la Republique du 
Senegal, que j’ai l’honneur de representer, feliciter 
chaleureusement l’Afrique du Sud et le President 
Thabo Mbeki pour avoir initie, cette annee encore, un 
debat public du Conseil de securite sur les relations 
entre l’ONU et les organisations regionales, notamment 
l’Union africaine, dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite. Je voudrais aussi feliciter et 
saluer les qualites de dirigeant du President Kikwete, 
de la Tanzanie, l’estime President en exercice de 
l’Union africaine. 

L’interet que 1’ensemble des Etats Membres 
accorde a notre debat se justifie par la complexite des 
situations de conflits en Afrique et dans le reste du 
monde, ce qui necessite une synergie et une interaction 
dynamique entre l’ONU, qui a la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et les organisations regionales, qui 
constituent un instrument complementaire de 1’ action 
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des Nations Unies. A cet egard, le Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies degage de maniere claire les 
modalites de la collaboration entre le Conseil de 
securite et les organisations regionales. 

Sous ce rapport, il convient de se feliciter de la 
qualite du partenariat entre l’Union africaine et les 
Nations Unies. Ce partenariat est d’autant plus 
necessaire que l’Afrique fournit pres de 35 % des 
soldats de la paix et accueille pres de la moitie des 
operations de maintien de la paix, dont les plus 
importantes et les plus complexes. A cet egard, les 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine 
ont appele les Nations Unies, lors du sommet qui s’est 
tenu en 2006, « a examiner, dans le cadre du Chapitre 
VII de la Charte, la possibility de fmancer, a travers les 
contributions de ses Etats Membres, les operations de 
maintien de la paix deployees par l’Union africaine ou 
sous son autorite, avec le consentement des Nations 
Unies ». 

Une telle invite demontre la volonte des 
dirigeants africains de prendre en charge les conflits 
des qu’ils eclatent en favorisant une intervention dans 
des delais relativement courts, la ou les Nations Unies 
ne le peuvent pas. L’exemple du Darfour constitue a 
cet egard une parfaite illustration. Mais comme on 
l’aura tous constate, l’Afrique ne dispose pas toujours 
des financements necessaires pour faire face a un pareil 
fardeau, et l’Afrique ne prolonge pas toujours son 
engagement de faqon concrete en fournissant en qualite 
et en quantity les forces necessaires au succes de ses 
interventions. L’exemple du Darfour souleve par 
ailleurs la question d’une articulation raisonnable entre 
l’urgence d’agir pour arreter des atrocites et le respect 
du aux initiatives des organisations regionales comme 
l’Union africaine. 

« Solution africaine aux crises africaines» est 
une approche noble et louable, mais qui ne devrait pas 
ajouter aux souffrances insoutenables des populations 
victimes des conflits en terre africaine. Devant 
l’urgence, reconnue par les Nations Unies et l’Union 
africaine, il faut tout de suite agir. 

Au total, la delicate question des financements 
s’est posee lors du deployment des trois missions 
africaines au Burundi, en Somalie et au Darfour, et 
merite qu’on s’y penche serieusement afin de lui 
trouver une solution. Toute solution devrait cependant 
prendre en compte aussi bien la phase de demarrage 
des missions que la viability operationnelle a long 
terme. 


La meme preoccupation existe quant a la mise en 
oeuvre de l’element clef de l’Accord de Dakar entre le 
Tchad et le Soudan que constitue la force de paix et de 
securite chargee de la surveillance de la longue 
frontiere commune entre les deux pays freres. 
L’Accord de Dakar, conclu le 13 mars 2008 en 
presence du Secretaire general de l’ONU et avec un 
fort soutien du Secretaire general de T Organisation de 
la Conference islamique et de tous les Etats membres 
de la Oummah islamique, et en presence du President 
de l’Union africaine, a besoin de moyens importants 
logistiques et financiers pour sa perennisation. C’est la 
raison pour laquelle le Senegal soutient fortement la 
proposition contenue dans le paragraphe 76 du rapport 
du Secretaire general de l’ONU en date du 7 avril 
2008, publie sous la cote S/2008/186, portant sur les 
relations entre l’ONU et les organisations regionales, 
en particulier l’Union africaine, aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Le renforcement des capacites de l’Afrique dans 
le domaine du maintien de la paix devrait egalement 
recueillir la plus haute attention, notamment en ce qui 
concerne le volet planification et gestion des 
operations de formation du personnel civil, militaire et 
de police et de soutien logistique. Les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine, doivent se 
donner les moyens d’etre plus sensibles aux signes 
avant-coureurs de tension pouvant deboucher sur un 
conflit et prendre les mesures qui s’imposent, en 
collaboration etroite avec l’ONU, en particulier le 
Conseil de securite. 

Nous devons davantage faire de la diplomatie 
preventive et de Tanticipation strategique, et etre 
consequents par rapport a un tel engagement car, 
aujourd’hui, le monde entier tend desesperement 
l’oreille et ecoute le continent africain, comme par 
exemple sur la situation au Zimbabwe, comme avant au 
Kenya en situation electorate. Malheureusement, nous, 
Africains, leur offrons, une fois de plus, comme seule 
reponse un silence assourdissant et audible partout. En 
mettant sur pied le Groupe des Sages, l’Union africaine 
a compris et reconnu que les conflits, qu’ils soient 
dormants ou visibles, ne peuvent etre regies que par la 
voie politique, c’est-a-dire par la negociation, 
l’anticipation et les bons offices. 

Je vais terminer en insistant sur la necessity pour 
la communaute internationale de prendre des mesures 
urgentes pour faire face a la crise humanitaire qui 
frappe deja de plein fouet bon nombre d’Etats africains 
et dans le reste du monde, comme l’a montre la 
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brillante plaidoirie ce matin du President de la 
Commission de l’Union africaine. 

La Presidents (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole a S. E. M mc Rosemary Museminali, 
Ministre des affaires etrangeres du Rwanda. 

M me Museminali (Rwanda) {parle en anglais) : 
La delegation rwandaise se felicite de l’initiative du 
President Mbeki de l’Afrique du Sud visant a renforcer 
les relations entre l’ONU et les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine, aux fins du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Cette seance n’aurait pas pu se tenir a un moment plus 
opportun, alors que le monde entier se souvient de plus 
d’un million de Rwandais qui ont perdu la vie il y a 14 
ans dans des conditions qui auraient pu etre evitees ou 
interrompues. La presente seance nous offre done 
l’occasion de passer en revue les mecanismes grace 
auxquels nous pouvons prevenir les conflits futurs et 
intervenir en Afrique et dans d’autres regions du 
monde avec davantage de coherence et d’efficacite. 

Ce que nous devons faire, s’est orienter nos 
efforts vers la creation d’un mecanisme permettant 
d’instaurer une coordination veritable et efficace entre 
les deux organisations, afm qu’elles puissent retablir la 
paix et la securite la ou il en est le plus besoin, c’est-a- 
dire dans les zones de conflit. Les pays membres de 
l’Union africaine ont assume leurs responsabilites, ils 
ont prouve leur bonne foi et leur volonte de contribuer 
activement au maintien de la paix et de la securite 
principalement sur le continent africain, mais 
egalement dans d’autres regions du monde. Ce que 
nous attendons du Conseil de securite, qui est l’organe 
mandate par la Charte des Nations Unies pour 
maintenir la paix et la securite internationales, c’est 
qu’il fournisse, en temps voulu et de maniere previsible 
et realiste, des ressources suffisantes pour mener de 
telles missions. Les carences du systeme de 
financement ont en effet rendu plus difficile 
d’intervenir en temps utile, ce qui tend par suite a 
condamner les missions a l’inefficacite. 

Les pays membres de l’Union africaine sont 
capables de mobiliser des effectifs considerables de 
militaires de carriere et de personnel de police pour des 
operations de maintien de la paix, mais ils sont 
toujours largement incapables de bien les equiper. 
L’ONU doit done accepter de conserver son role 
central en matiere de soutien aux forces de maintien de 
la paix dans les zones de conflit, en equipant de 
maniere efficace les contingents et en leur offrant le 


soutien logistique dont ils ont besoin pour s’acquitter 
de leurs taches. 

Nous estimons que la presente seance nous donne 
la possibilite de forger un partenariat mutuel renforce 
pour regler les conflits regionaux en mettant en place 
une equipe conjointe dont les membres viennent des 
deux organisations, qui serait chargee de traiter des 
questions pratiques qui ont par le passe freine notre 
efficacite. Et nous nous felicitons que cet aspect figure 
dans le projet de resolution dont le Conseil est saisi. Le 
Rwanda n’est pas membre du Conseil, ne vote pas et ne 
pourrait done s’exprimer ainsi. 

La participation accrue des organisations 
regionales au reglement des conflits doit etre de plus 
en plus encouragee, compte tenu de leur proximite des 
zones de conflit et de leur meilleure connaissance des 
questions politiques et culturelles. Il est done urgent 
d’institutionnaliser les relations entre l’ONU et les 
organisations regionales, et notamment l’Union 
africaine, en matiere de reglement des conflits et de 
maintien de la paix en etoffant les capacites de l’Union 
africaine de mener a bien des actions qui sont tout a 
fait realisables, mais qu’il semble impossible 
d’entreprendre en l’etat actuel des ressources. 

Ma delegation voudrait par consequent proposer, 
entre autres, les mesures suivantes, certaines ayant 
d’ailleurs deja ete mentionnees par d’autres 
delegations. Nous voudrions egalement appuyer toutes 
les propositions formulees dans le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi. Ces mesures sont notamment 
les suivantes. 

Premierement, les mesures en matiere de paix et 
de securite prises par l’Union africaine pour regler les 
conflits devraient etre considerees comme cruciales et 
elles devraient etre renforcees et soutenues par le 
Conseil de securite. 

Deuxiemement, nous estimons que l’ONU devrait 
s’employer a trouver des moyens plus previsibles de 
fmancer les operations de maintien de la paix. Il 
faudrait envisager la possibilite de mettre en place un 
systeme de financement plus Liable au moyen de 
contributions mises en recouvrement aupres des Etats 
Membres. Ce mode de financement, etant plus 
previsible, favorise par consequent une meilleure 
planification et permet d’ameliorer l’efficacite. Les 
methodes actuelles de collecte de fonds doivent etre 
revues. 


08-30701 


11 



S/PV.5868 (Resumption 1) 


Troisiemement, comme la plupart des nations 
africaines qui souhaitent contribuer aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ne disposent pas 
des ressources adequates, nous estimons que, lorsque 
des organisations regionales assument un role en 
matiere de paix et de securite, l’ONU devrait 
immediatement preparer des dispositifs d’appui initial 
ou renforce pour faciliter le passage d’une operation 
regionale a une operation des Nations Unies, de 
maniere a eviter les couteux retards dont ont souffert 
certaines des missions dans la region, par exemple en 
Somalie et au Darfour. Imaginons un moment ce que 
l’ex-Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS), 
devenue aujourd’hui l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), aurait 
ete capable de faire si elle avait pu compter sur une 
plus grande mobilite, sur une meilleure logistique et 
sur des contingents bien payes, bien nourris et 
correctement soignes. 

Le Rwanda se felicite de contribuer a la 
promotion de la paix et de la securite internationales en 
fournissant des contingents militaires et de police aux 
missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
de l’Union africaine au Soudan, au Liberia, en Cote 
d’Ivoire, aux Comores et en Haiti. Nous sommes 
determines a poursuivre ces contributions aussi 
longtemps qu’elles seront necessaires et aussi 
longtemps que nos maigres moyens financiers nous le 
permettront. 

Nous sommes attaches a la recherche d’un 
partenariat qui permette effectivement de faire regner 
la paix, car, plus que tout autre pays, nous avons 
souffert du manque de paix et de securite et nous 
savons ce que 1’absence de paix signifie pour un pays 
et une region. L’echec a regler la menace posee par les 
forces genocidaires, telles que les membres des ex- 
Forces armees rwandaises et Interahamwe, egalement 
connus sous le nom de Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR), a perpetue le conflit 
dans la region des Grands Lacs. Ma delegation se 
felicite done de la recente adoption de la resolution 
1804 (2008) par le Conseil de securite qui a pour but 
de faire face a la menace posee par ces forces non 
seulement au Rwanda, mais egalement dans l’ensemble 
de la region des Grands Lacs. Tout retard dans la 
reponse apportee pour contrer cette menace a des 
consequences negatives pour nous tous, car il permet 
aux elements internationaux qui soutiennent ces forces 
d’accroitre leurs activites de destabilisation, comme en 
temoignent les actions et les conferences 


internationales qui sont actuellement organisees pour 
nier 1’existence du genocide. La negation du genocide, 
qui est l’etape ultime de l’application de l’ideologie 
genocidaire, represente une formidable menace pour la 
paix et la securite, dans la mesure ou elle encourage la 
perpetration. 

Nous devons tous prendre garde aux manoeuvres 
politiques masquees qui visent a saper la paix et la 
stabilite. Ces manoeuvres represented une grave 
menace pour la paix et la securite et nous prions 
instamment le Conseil de securite et les organisations 
regionales de les decourager et de les combattre. 
Aujourd’hui, au Rwanda, nous sommes confrontes a 
une situation ou, ironiquement, ceux qui ont mis fin au 
genocide de 1994 sont qualifies de coupables par ceux 
qui cherchent a manipuler le systeme international. Ces 
allegations reposent sur les informations erronees 
fournies par les vrais coupables toujours en fuite ou par 
leurs sympathisants. 

L’experience douloureuse que nous avons vecue 
au Rwanda nous a enseigne que la paix a un prix tres 
eleve. II ne peut y avoir de paix sans reconciliation et 
sans la reconnaissance des droits et des interets de tous 
les peuples, y compris le droit des Etats a exister et le 
droit des peuples a disposer d’eux-memes. Nous avons 
appris que les droits d’une communaute ne peuvent 
etre ou ne devraient etre superieurs aux droits d’une 
autre communaute. Nous avons egalement appris la 
valeur qu’ont le partage et la cohabitation des 
communautes dans la paix et le respect mutuel. La 
reunion conjointe d’aujourd’hui doit precisement 
permettre de reconnaitre de telles initiatives. Elle doit 
renforcer les mecanismes qui contribuent a promouvoir 
et a consolider la paix et la stabilite durables. 

Pour terminer, j’exprime l’espoir que la presente 
seance debouchera sur un dispositif solide et clair 
permettant de renforcer les mecanismes 
d’institutionnalisation des relations entre l’ONU et les 
organisations regionales, et l’Union africaine en 
particulier, dans les domaines cruciaux du reglement 
des conflits et du maintien de la paix. Nous avons, une 
fois de plus, l’occasion de transformer les nombreux 
defis et possibility qui s’offrent a nous en un destin 
commun de paix, de securite et de prosperity pour tous. 

La Presidents (parle en anglais) : J’invite le 
Ministre des affaires etrangeres de l’Angola, 
S. E. M. Joao Bernando de Miranda, a prendre la 
parole. 
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M. Miranda (Angola) (parle en portugais; texte 
anglais fourni par la delegation) : Je voudrais tout 
d’abord exprimer au President notre reconnaissance 
d’avoir organise la presente seance de haut niveau sur 
la paix et la securite en Afrique. Je suis tres honore de 
participer a cet evenement au nom du President de la 
Republique d’Angola, S. E. M. Jose Eduardo dos 
Santos, qui n’a pas pu se rendre a New York pour des 
raisons imperatives. 

Au nom de mon gouvernement et a titre 
personnel, je voudrais feliciter le President pour la 
sagesse avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil 
de securite, et en particulier pour sa decision opportune 
et pertinente d’inscrire a son ordre du jour une question 
essentielle pour l’efficacite de ses travaux, a savoir la 
paix et la securite en Afrique. Je voudrais egalement 
exprimer ma gratitude au precedent President du 
Conseil pour la faqon constructive avec laquelle, en 
collaboration avec le Secretaire general, il a contribue 
a l’organisation de la presente seance importante de 
haut niveau, qui a lieu a un moment ou tant l’ONU que 
l’Union africaine sont confrontees a des problemes 
multiples et complexes lies a la paix et au 
developpement sur le continent africain. 

A l’occasion de la seance de 2007 du Conseil de 
securite sur le meme sujet, tenue sous la presidence 
franfaise (5749 e seance), le Conseil a reconnu 
notamment le role fondamental que jouent les 
organisations regionales et sous-regionales dans la 
prevention et le reglement des conflits, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies ainsi 
qu’aux resolutions 1625 (2005) et 1631 (2005) du 
Conseil, auxquelles nous pouvons ajouter la 
declaration presidentielle 2005/39. Le Conseil a 
reaffirme l’importance des paragraphes pertinents du 
Document final du Sommet de 2005, la resolution 60/1 
de l’Assemblee generate, sur la necessite d’assurer 
l’aide au developpement pour l’Afrique et de renforcer 
les capacites operationnelles de l’Union africaine pour 
les operations de maintien de la paix pendant une 
periode de 10 ans. 

L’Afrique est consciente que les conflits sur le 
continent ont pour cause principale les circonstances 
engendrees par la complexite de ses phenomenes 
ethniques et linguistiques. Cependant, ils sont d’autre 
part fondamentalement lies au sous-developpement, 
consequence de l’heritage indeniable d’une longue 
periode de colonisation, qui a marque de fai;on tragique 
le cours de son histoire. C’est dans ce contexte que 
l’Union africaine, en collaboration avec les 


communautes economiques sous-regionales, a 
resolument entrepris de mettre en place ses structures 
et mecanismes de paix et de securite, a savoir la Force 
africaine d’intervention, le systeme d’alerte rapide, le 
Groupe des Sages et le Fonds special pour la paix et la 
securite. 

Nous comprenons que, pour que l’ONU et 
l’Union africaine soient en mesure de vaincre les 
obstacles qui minent l’efficacite de la cooperation 
necessaire dans les domaines de la prevention, de la 
gestion et du reglement des conflits, il est 
indispensable de considerer les questions de paix et de 
securite de fai^on integree, sans les dissocier des 
problemes de developpement. La convergence de ces 
elements est fondamentale pour le succes des 
operations de maintien de la paix. C’est l’une des 
leqons que nous avons apprises en observant et 
analysant certains processus de reglement des conflits, 
de consolidation de la paix et de reconstruction 
economique, alors que nous assumions la presidence de 
la Commission de consolidation de la paix dont nous 
avons ete le premier President, en 2006 et 2007. 

Comme nous 1’avons deja mentionne, la paix et le 
developpement social sont des elements 
interdependants qui se completent mutuellement. Apres 
etre parvenue a instaurer la paix, la Republique 
d’Angola a deploye des efforts enormes pour creer les 
conditions materielles et subjectives necessaires a sa 
reconstruction, dans le but d’assurer le developpement 
durable. Les resultats obtenus par mon gouvernement 
ont merite la reconnaissance de la societe angolaise 
tout entiere et de la communaute internationale, etant 
donne que l’on peut deja constater des realisations 
tangibles en matiere de relevement des infrastructures 
economiques et sociales detruites pendant la guerre et 
de construction de nouvelles infrastructures. A en juger 
par notre croissance economique, superieure a 19 %, 
qui devrait se poursuivre, nos perspectives sont 
franchement encourageantes. 

C’est dans cette perspective que le Gouvernement 
angolais a elabore et met en oeuvre la strategie 
nationale de reduction de la pauvrete, pour atteindre les 
indicateurs de developpement humain definis dans la 
Declaration du Millenaire. Notre experience a montre 
que dans le contexte africain, la consolidation de la 
paix est facilitee par la combinaison de divers facteurs, 
tels que l’elaboration et la mise en oeuvre d’une 
politique coherente de reconciliation nationale, la mise 
en oeuvre de reformes economiques visant a 
promouvoir largement les initiatives parmi les citoyens 
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du pays et les ressortissants etrangers, le renforcement 
constant de l’autorite de l’Etat, qui est une condition 
indispensable a la consolidation des institutions 
democratiques, ainsi que le respect et la sauvegarde des 
droits de Fhomme, qui est un element indissociable de 
la paix, de la democratie et du developpement, entre 
autres. 

En effet, sous la conduite competente du 
President de la Republique, Jose Eduardo dos Santos, 
l’Angola elimine les obstacles au bien-etre de sa 
population. Aujourd’hui, six ans seulement apres la fin 
du conflit interne qui a dechire le pays pendant 
plusieurs decennies, la paix et la reconciliation 
nationale sont consolidees, et avec elles la democratie, 
dont la consecration sera renforcee avec l’organisation, 
pour la deuxieme fois dans l’histoire de l’Angola, 
d’elections legislatives et presidentielles, prevues pour 
2008 et 2009, respectivement. 

C’est pourquoi la Republique d’Angola reaffirme 
son ferme engagement a travailler dans l’abnegation et 
1’altruisme au sein du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
dont elle est membre, afin de contribuer a trouver des 
solutions pacifiques aux conflits qui persistent toujours 
dans certains pays de notre continent. A cet effet, mon 
gouvernement considere que la cooperation entre 
l’Union africaine et l’ONU est extremement 
import ante. 

Je voudrais declarer que ma delegation donnera 
son appui au texte deliberatif qui se degagera de notre 
debat. 

La Presidents {parle en anglais ) : J’invite 
maintenant le Vice-Ministre des affaires etrangeres et 
Envoye special du President de l’Egypte, M. Ibrahim 
Ali Hassan, a prendre la parole. 

M. Hassan (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord transmettre les salutations de 
S. E. le President Mohamed Hosni Moubarak et ses 
vceux de succes pour le present sommet. Nous tenons 
egalement a remercier S. E. M. Thabo Mbeki, President 
de la Republique sud-africaine, d’avoir pris l’initiative 
constructive de convoquer cette importante seance de 
haut niveau en vue d’examiner l’une des questions les 
plus cruciales pour l’Afrique et le monde. 

Je suis convaincu que nous sommes tous d’accord 
sur la place hautement prioritaire que la question de la 
paix et de la securite occupe dans la liste des 
preoccupations internationales et l’ordre du jour en 


faveur d’une action africaine collective. Ce point a ete 
clairement reflete dans Elaboration de l’Acte 
constitutif de l’Union africaine en 2001 et, avant cela, 
dans la Charte de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), en 1963. La question de la paix et de la 
securite sur le continent africain occupe egalement une 
place preponderate dans le document du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) qui, considerant qu’il s’agissait la d’une 
condition prealable a la realisation d’un developpement 
global du continent, a souligne la correlation solide 
entre la promotion de la paix et de la securite, d’une 
part, et la lutte contre la pauvrete et la realisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement, d’autre 
part. 

Dans ce contexte, l’Union africaine a vivement 
souhaite mettre en place des institutions et des 
mecanismes capables de faire face serieusement et 
effectivement aux situations de conflit en Afrique. Les 
efforts entrepris ne se sont pas limites a la creation du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, qui 
joue un role crucial dans la promotion de la securite et 
de la stabilite et dans le reglement des differends sur le 
continent. Ils ont egalement porte sur la mise en place 
d’une force africaine d’intervention, du Groupe des 
Sages, d’un Fonds pour la paix et d’un systeme d’alerte 
rapide continental, ainsi que d’un cadre politique 
global pour la reconstruction et le relevement des pays 
qui sortent d’un conflit. Ceci a permis a l’Union 
africaine de prendre des mesures rapides et efficaces 
pour circonscrire les conflits en cours et eviter que 
d’autres n’eclatent. En consequence, de nombreux 
conflits ont ete regies ces dernieres annees, et leur 
nombre est passe de 12 au debut du siecle a un nombre 
limite de conflits auxquels on s’efforce de trouver des 
solutions pacifiques. 

L’initiative du NEPAD a ete lancee en meme 
temps que la creation du Mecanisme devaluation 
intra-africaine. L’objectif etait de consolider les bases 
d’une bonne gouvernance economique et politique, de 
repondre aux aspirations des peuples du continent a un 
avenir prometteur fonde sur la solidarite et 

1’integration, ainsi que sur le principe de 

1’appropriation nationale en Afrique, et de souligner 
que l’avenir de l’Afrique sera edifie par les Africains 
eux-memes. 

Malgre de nombreux faits nouveaux et les 
changements continus survenus sur la scene regionale 
et internationale - qui tous soulignent bien la necessite 
de renforcer la cooperation et les consultations entre le 
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Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine nous ne disposons 
toujours pas du mecanisme necessaire pour consolider 
cette cooperation dans un cadre precis qui respecte les 
particularites historiques, culturelles et 
developpementales des Etats africains. Ce cadre doit 
tenir compte de l’equilibre delicat dont il a ete convenu 
au Sommet mondial de 2005 entre les questions 
relatives a la paix, a la securite, au developpement 
economique et social et au respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales des citoyens de 
l’Afrique. 

L’Egypte a tres tot pris conscience de la necessite 
urgente d’encourager la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine. C’est pourquoi mon pays a propose, 
lorsqu’il presidait le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine en decembre 2006, son initiative bien 
connue visant a etablir un Mecanisme de coordination 
et de consultation entre le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
de l’ONU. Nous souhaitons qu’il soit officiellement 
pris note de notre satisfaction pour l’accueil chaleureux 
et le vif interet reserves a 1’initiative egyptienne et 
pour les progres realises en ce sens grace aux sessions 
conjointes tenues par ces deux organes. 

Par ailleurs, l’Egypte insiste sur la necessite de 
promouvoir la cooperation et les consultations entre les 
structures de paix et de securite des deux organisations 
grace a l’echange d’informations et de rapports entre 
les deux Conseils, l’envoi de missions d’enquete et 
l’organisation de missions conjointes. En outre, il 
faudra adopter sans tarder des normes appropriees et 
convenir des conditions necessaires pour que les 
missions africaines de maintien de la paix soient 
considerees comme des missions des Nations Unies, et 
il faudra leur assurer le fmancement necessaire. Cette 
coordination devrait egalement s’elargir pour inclure 
divers arrangements sous-regionaux africains, car 
ceux-ci jouent un role vital dans le reglement des 
differends et le maintien de la paix et de la securite sur 
le continent grace aux activites de leurs mecanismes 
regionaux. 

En outre, il existe une cooperation constructive 
fort necessaire entre l’ONU, la Ligue des Etats arabes 
et l’Organisation de la Conference islamique pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. A 
cet egard, nous tenons a mettre en lumiere la 
cooperation actuelle entre l’Union africaine et les 
groupes economiques sous-regionaux, ainsi que la 
coordination croissante entre l’Union africaine et la 


Ligue des Etats arabes visant a instaurer la securite et 
la stabilite en Afrique et a participer ensemble au 
reglement des conflits en cours dans un certain nombre 
d’Etats africains, comme le Soudan, la Somalie, les 
Comores, etc. Nous nous felicitons des decisions prises 
par les deux organisations, qui prouvent la tres grande 
importance qu’elles accordent a la cooperation entre 
elles, et qui soulignent la necessite de poursuivre leurs 
efforts en faveur de la paix et de la securite en Afrique. 

Au vu de ses responsabilites envers l’Union 
africaine et l’ONU, l’Egypte a toujours vivement 
souhaite prendre une part active aux operations de 
maintien de la paix, par exemple en participant tout 
recemment a 1’Operation hybride au Darfour. Dans le 
cadre du renforcement des capacites de la diplomatie 
preventive, l’Egypte a mis en place le Centre regional 
du Caire pour une formation en matiere de reglement 
des conflits et de maintien de la paix en Afrique, qui 
organise depuis 1995 des cours de formation a 
l’intention des cadres diplomatiques et militaires 
africains afm de leur donner les moyens d’acquerir les 
competences necessaires dans ce domaine. 

En outre, l’Egypte attache une grande importance 
a la question de la consolidation de la paix et de la 
reconstruction dans la region, surtout pour les pays qui 
sortent d’un conflit. Membre de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Egypte cherche a elever le 
niveau de ces efforts afm de parvenir a une situation 
qui multiplierait les avantages emanant des institutions 
financieres internationales et regionales et de faciliter 
le processus de relevement et de reconstruction de ces 
Etats. 

En conclusion, je voudrais reaffirm er que 
l’Egypte souhaite continuer a intensifier son role sur le 
continent africain. Elle est resolue a poursuivre et a 
renforcer ses contributions aux operations de maintien 
de la paix, au reglement des differends et a 
l’instauration de la securite et de la stabilite sur le 
continent. Je suis convaincu que la resolution que cette 
reunion au sommet va adopter permettra de consolider 
les bases de la cooperation, de la coordination et de la 
complementarite entre les efforts de l’ONU, d’une part, 
et le role central de l’Union africaine et d’autres 
organisations regionales, d’autre part, et de repondre 
aux aspirations et aux ambitions de nos peuples dans 
un monde en securite ou nous vivrons tous dans la 
paix, la liberte et la prosperite. 

La Presidente (parle en anglais) : J’invite 
maintenant la Ministre des affaires etrangeres du 


08-30701 


15 



S/PV.5868 (Resumption 1) 


Liberia, S. E. M me 01ubanke King-Akerele, a prendre la 
parole. 

M me King-Akerele (Liberia) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole devant cet organe 
au nom de S. E. M me Ellen Johnson-Sirleaf, Presidente 
du Liberia. Elle aurait aime etre parmi nous, mais cela 
n’a pas ete possible. En son nom, nous tenons a 
feliciter l’Afrique du Sud de son accession a la 
presidence du Conseil de securite et saluons cette 
initiative prise par le Conseil. Nous tenons aussi a 
remercier le Secretaire general pour un rapport qui 
donne a reflechir et pour les propositions qui y 
figurent. 

Je tiens a signaler ici que le Liberia est un 
exemple parfait de qui peut etre accompli grace a la 
conjugaison d’une initiative regionale - dans notre cas 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), qui a choisi d’intervenir dans les 
crises liberiennes des annees 90 - et, ensuite, d’une 
initiative de la communaute internationale par 
1’intermediate de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) au cours des annees suivantes. 

Je voudrais revenir d’abord sur 1’intervention de 
la Representante speciale du Secretaire general de 
l’ONU au Liberia, Ellen Margrethe Loj, qui s’est 
adressee au Conseil le 14 avril (5864 e seancej pour 
l’informer de la situation au Liberia. Ayant beneficie et 
continuant de beneficier de 1’extraordinaire presence 
des Nations Unies, par l’entremise de la MINUL, qui 
regroupe des forces de maintien de la paix 
representatives des Membres de l’Organisation, nous 
restons extremement reconnaissants. La paix que nous 
connaissons aujourd’hui est largement attribuable a 
cette presence ainsi qu’a la CEDEAO, qui en a jete les 
bases dans les annees 90. Nombre de nos freres de la 
CEDEAO ont d’ailleurs paye cette paix au prix fort. 

Compte tenu de la fragilite de la paix, qui est due 
aux raisons exposees par M me Loj, il est evident qu’il 
reste beaucoup a faire pour maintenir durablement la 
paix et la securite. D’ou le sous-titre de mon 
intervention sur la question qui nous occupe 
aujourd’hui : «Pas de securite durable sans 

developpement; pas de developpement sans securite 
durable ». 

Pour que les relations entretenues par le Conseil 
de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine soient renforcees et 
constructives, nous devons nous appuyer sur ces 


principes. Je voudrais a present aborder quelques 
points plus en detail. 

Parmi les objectifs du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine figurent la promotion de 
la paix, de la securite et de la stabilite en Afrique; 
1’anticipation et la prevention des conflits; ainsi que la 
promotion de la consolidation de la paix et la 
reconstruction au lendemain des conflits. Dans la lettre 
datee du 8 avril (S/2008/229) par laquelle le 
Representant permanent de l’Afrique du Sud a transmis 
un document de reflexion au Secretaire general, il est 
indique que le debat d’aujourd’hui offrira l’occasion 
d’examiner, au plus haut niveau politique, le caractere 
complexe de certains conflits en cours et la necessite 
de reagir dans les meilleurs delais aux menaces qui 
pesent sur la paix, compte tenu de facteurs tels que les 
moyens d’action et, dans certains cas, les limites des 
organisations regionales. J’insiste ici sur le mot 
« menaces ». 

Le Liberia souhaite faire valoir que la crise 
alimentaire qui va en s’aggravant constitue non 
seulement une crise mondiale mais aussi une grande 
menace a la securite du continent. Elle met en peril la 
paix et la securite et risque de compromettre les 
resultats obtenus sur 1’ensemble du continent si rien 
n’est fait pour la regler d’urgence. Jeune Afrique a 
recemment publie un article intitule « Crise alimentaire 
- comme une trainee de poudre ». Des protestations ont 
eclate sur l’ensemble du continent, du Maroc a la 
Mauritanie, en passant par le Senegal, la Cote d’Ivoire, 
le Mozambique, la Tunisie, le Cameroun, le Burkina 
Faso et l’Egypte. Les faits parlent d’eux-memes. 

Cela suffit pour tirer la sonnette d’alarme : nous 
ne pouvons guere nous permettre d’attendre plus 
longtemps. Le Liberia propose que la crise alimentaire 
soit examinee au plus haut niveau dans le cadre d’une 
reunion extraordinaire d’urgence du Conseil de securite 
de l’ONU. Nous proposons egalement de mobiliser 
l’ensemble des competences de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et 1’agriculture, de 
l’Union africaine, des pays producteurs asiatiques et 
des pays importateurs africains et d’ailleurs pour que la 
question soit etudiee au plus vite. Nous pensons qu’il 
faudrait une resolution semblable a la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite sur les femmes, les 
conflits armes et la paix. 

En outre, cette situation va compromettre la 
realisation de l’un des principaux objectifs du 
Millenaire pour le developpement, celui qui consiste a 
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renforcer la securite alimentaire. II s’agit d’un grave 
probleme de securite qu’il importe de chercher a 
resoudre. II est a la base de l’economie de l’insecurite, 
dont nous devons tous nous preoccuper si nous voulons 
une securite durable. 

Nous voudrions a present parler de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes, les 
conflits armes et la paix. C’est une resolution qui est 
etudiee et appliquee aux niveaux local et national dans 
de nombreux pays africains, y compris le mien. Elle a 
desormais ete enterinee dans une declaration des chefs 
d’Etat des pays membres de l’Union africaine. 
Cependant, nous avons besoin d’un mecanisme pour en 
surveiller l’application. Nous prions instamment le 
Conseil de securite de se pencher sur la question. Nous 
nous rejouissons que le Secretaire general ait donne 
suite a la resolution en nommant une representante 
speciale pour le Liberia. En effet, nous pensons que le 
Liberia est un bon exemple de l’application de la 
resolution. II est prevu que les Presidentes du Liberia 
et de la Finlande organisent en 2009 une reunion sur 
les femmes, la paix et la securite internationales dans 
le cadre de cette resolution. 

J’insiste egalement sur l’importance que l’Union 
africaine et le Conseil de securite de l’ONU 
collaborent entre eux afin de renforcer la securite aux 
frontieres des pays africains et d’appliquer des mesures 
relatives a la lutte contre le terrorisme et a la maitrise 
du trafic des armes legeres et de petit calibre. 

En ce qui concerne les rapports remis au Conseil 
de securite et a d’autres organes par les groupes 
d’experts des Nations Unies a differents sujets, le 
Liberia, tout en en mesurant pleinement l’importance, 
insiste sur le fait que ses rapports doivent prendre en 
compte les vues et les contributions des pays. 

En ce qui concerne les forces de l’Union africaine 
et de l’ONU au Darfour, il est evident qu’il y a des 
enseignements importants a tirer, a partir desquels nous 
devrons corriger plusieurs choses. 

Pour terminer, je rappellerai que le Liberia ayant 
subi d’immenses souffrances ces 15 dernieres annees, 
il considere que les dirigeants africains doivent faire le 
maximum, par 1’intermediate de l’Union africaine, 
pour empecher l’eclatement de crises qui mettent en 
peril la paix et la securite sur le continent et la planete. 
Enfin, je rappelle qu’il n’y a pas de securite durable 
sans developpement et qu’il n’y a pas de 
developpement sans securite durable. 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Burundi, 
S. E. M me Bernadette Simvura. 

M mc Simvura (Burundi) : Madame la Presidente, 
je voudrais tout d’abord vous presenter les excuses de 
S. E. M me Antoinette Batumubwira, Ministre des 
relations exterieures de la Republique du Burundi. 
Pour des raisons independantes de sa volonte, la 
Ministre a ete obligee de quitter la salle pour prendre 
son avion cet apres-midi. Elle m’a chargee de livrer au 
Conseil le message qui suit. 

« Permettez-moi tout d’abord de presenter 
les regrets de Son Excellence le President de la 
Republique du Burundi, qui n’a pas pu repondre a 
l’invitation. Le President de la Republique, 
M. Pierre Nkurunziza, m’a charge de vous 
transmettre, Madame la Presidente, tous ses vceux 
de succes pour la presente reunion, ainsi que de 
vous faire part de 1’engagement du Burundi a 
ceuvrer, au sein des Nations Unies et de l’Union 
Africaine, a la paix et a la securite regionales et 
internationales. 

La presence du Burundi a cette reunion 
conjointe et sa determination de renforcer la 
relation entre le Conseil de securite des Nations 
Unies et le Conseil de paix et de securite de la 
Commission de l’Union africaine precedent de 
trois perspectives. 

Premierement, le Burundi est membre 
depuis le l er avril 2008 du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. A ce titre, le 
Gouvernement burundais s’apprete a donner le 
maximum de ses moyens a cette importante 
tache. 

Deuxiemement, le Burundi a beneficie, au 
cours des 15 dernieres annees, de l’appui et de 
l’accompagnement des Nations Unies, du Conseil 
de securite en particulier, ainsi que de l’Union 
africaine, et du Conseil de paix et de securite, en 
particulier. 

A cet egard, l’experience vecue en tant que 
pays qui a vu se deployer les missions 
d’observation de l’Organisation de l’unite 
africaine, les missions de l’Union africaine au 
Burundi, qui ont cede la place a la Mission de 
maintien de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies au Burundi, nous permet aujourd’hui 
d’apporter une contribution enrichie aux analyses 
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et debats sur ces questions de travail conjoint 
ONU/Union africaine en matiere de 
retablissement de maintien de la paix. Du 
maintien de la paix, avec la participation des 
Nations Unies et de l’Union africaine, le Burundi 
se situe aujourd’hui a la phase de consolidation 
de la paix. A ce titre egalement, la contribution 
du Burundi sera enrichie de cette experience. 

Enfin troisiemement, notre participation a 
cette reunion tient sa pertinence du fait que le 
Burundi participe a des operations de maintien de 
la paix en Afrique. Un bataillon des forces 
nationales de defense du Burundi se trouve en 
Somalie au sein des forces de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. Un second bataillon 
s’apprete a rejoindre la Somalie. Bien que nous 
deplorons deja la perte d’un soldat dans le cadre 
de cette operation, le Gouvernement burundais 
reste convaincu que c’est un devoir de contribuer 
de la sorte a la paix sur notre continent. Ceci 
d’autant plus que notre pays a beneficie de 
l’appui de nombreux pays africains et d’autres 
continents. Nous pouvons mentionner tout 
particulierement 1’important contingent sud- 
africain qui a beaucoup contribue, d’abord dans le 
cadre de l’Union africaine et ensuite des Nations 
Unies, au maintien de la paix au Burundi. Nos 
officiers militaires et de police participent 
egalement a des missions d’observation au 
Darfour et en Cote d’Ivoire. Le Burundi envisage 
egalement d’envoyer ses soldats au Tchad. 

C’est compte tenu de tous ces aspects que le 
Gouvernement burundais est aujourd’hui present 
ici et souhaite que les resolutions qui seront 
prises a la suite de cette reunion conjointe du 
Conseil de securite de l’Organisation des Nations 
Unies et du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine beneficieront de tout l’appui 
politique et financier necessaire a leur mise en 
application. II y va de la credibilite de nos deux 
organisations et davantage encore de notre 
engagement premier a maintenir la paix et la 
securite regionales et internationales. » 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Sanya Stiglic, 
Representante permanente de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (EU). La Turquie, la Croatie, l’ex- 


Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la 
Serbie, pays du processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels, le Liechtenstein 
et la Norvege, pays de l’Association europeenne de 
libre-echange et membres de l’Espace economique 
europeen, ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova, l’Armenie et la Georgie, s’associent a cette 
declaration. 

Dans un souci d’emploi efficace de notre temps, 
je raccourcirai ma declaration orale, le texte ecrit de 
ma declaration, qui est distribue, faisant foi. 

La creation de l’Union africaine (UA) et de ses 
organes a ete l’un des developpements les plus 
prometteurs de ces dernieres annees. Aussi est-il tout a 
fait approprie de centrer ce debat sur l’Afrique. La 
presence meme d’hotes aussi eminents confere un 
poids particulier a l’important debat d’aujourd’hui. 

Je voudrais remercier en particulier le Secretaire 
general de ses observations et de son attachement 
personnel a la promotion du dialogue entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales. 

L’Union europeenne est fermement attachee a un 
multilateralisme efficace et le soutient activement. 
Dans ce contexte, les organisations regionales et leurs 
competences en matiere de diplomatie preventive, de 
maintien de la paix, de retablissement de la paix et de 
consolidation de la paix apres un conflit ont connu un 
essor considerable ces dernieres annees. L’on ne peut 
qu’esperer que leur contribution continuera 
d’augmenter regulierement a l’avenir. 

L’etablissement d’une societe internationale plus 
forte, d’institutions internationales efficaces et d’un 
ordre international fonde sur des regies, avec l’ONU en 
son centre, constitue un objectif essentiel de l’UE, qui 
rappelle la responsabilite principale du Conseil de 
securite de maintenir la paix et la securite 
internationales. Les organisations regionales peuvent 
renforcer et completer les efforts de l’ONU en jouant 
un role actif dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, dans l’esprit du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies et tel que souligne dans 
la resolution 1631 (2005) du Conseil de securite. 

L’UE entend raffermir sa cooperation avec 
l’ONU notamment dans des domaines tels la gestion 
des crises et les operations de maintien de la paix, la 
lutte contre le terrorisme, les droits de l’homme, le 
developpement durable et les changements climatiques. 
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Au cours des dernieres annees, l’Union europeenne a 
beaucoup progresse dans le developpement de ses 
propres structures de gestion des crises. Cela lui a 
permis de deployer de nombreuses operations civiles et 
militaires, souvent pour appuyer l’ONU ou a sa 
demande. 

Dans le cadre de la politique europeenne de 
securite et de defense, et outre les engagements 
contractes a titre individuel par les Etats membres de 
l’UE, l’Union europeenne continue d’apporter un appui 
aux efforts deployes en Afrique pour maintenir la paix, 
notamment en Republique democratique du Congo, en 
Guinee-Bissau, ainsi qu’au Tchad et en Republique 
centrafricaine, dans la ligne du soutien substantiel de la 
Commission europeenne. Nous demeurons soucieux 
d’approfondir nos relations avec l’ONU, notamment en 
travaillant en etroite collaboration avec elle a mettre en 
oeuvre la declaration conjointe entre l’ONU et l’Union 
europeenne sur la cooperation dans la gestion des 
crises, signee en juin 2007. 

Le deuxieme Sommet Union europeenne-Afrique, 
tenu a Lisbonne en 2007, a jete les bases d’un 
partenariat strategique. II a marque une nouvelle etape 
importante de notre cooperation. Dans le domaine de la 
paix et de la securite, la premiere priorite du 
partenariat est de mieux dialoguer afin d’atteindre des 
positions communes et d’appliquer une demarche 
commune face aux problemes de paix et de securite en 
Afrique, en Europe et dans le monde. La seconde 
priorite est de travailler ensemble en vue de mettre 
pleinement en oeuvre et de rendre efficace 
T architecture africaine de paix et de securite, 
notamment par la Force d’intervention africaine, le 
Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent, ainsi 
que par les organisations et mecanismes regionaux. La 
troisieme priorite est de fournir un financement 
previsible et durable aux operations de soutien a la 
paix menees par l’Afrique pour garantir que l’UA et les 
mecanismes regionaux seront en mesure de planifier et 
de mener de telles operations. Un appui substantiel a 
ete fourni afin de renforcer les capacites aux echelons 
regional et sous-regional, et pour appuyer des 
operations de maintien de la paix specifiques dirigees 
par des Africains, notamment au Darfour, en Somalie et 
en Republique centrafricaine. Ces operations ont requ 
l’appui de la Facilite de paix pour l’Afrique, a travers 
laquelle 350 millions d’euros ont d’ores et deja ete 
promis, et de contributions bilaterales de membres de 
l’Union europeenne. En outre, nous travaillons avec le 
Groupe des Huit et d’autres membres de la 


communaute internationale afm de contribuer au 
financement d’operations de soutien a la paix lancees a 
l’initiative d’Africains. 

Une culture de la prevention commence a 
s’implanter, et l’on comprend mieux la necessite de 
renforcer et d’appuyer les instruments utilises pour 
reagir a des situations qui pourraient deboucher sur la 
violence. Parallelement, Ton a accorde une plus grande 
attention aux causes profondes des conflits. Plus vite 
on agit pour prevenir un conflit, plus grandes sont les 
chances de succes. 

L’Union europeenne a conscience de 
1’importance des differents outils de prevention des 
conflits, tel que mis en lumiere dans le rapport du 
Secretaire general (S/2008/18). L’emploi de la 
diplomatie discrete et de la mediation preventive, 
comme le Groupe de l’appui a la mediation du 
Departement des affaires politiques, ainsi que l’usage 
efficace de sanctions et les bons offices du Secretaire 
general, sont essentiels pour desamorcer les conflits 
potentiellement violents. 

L’Union europeenne estime qu’il est essentiel 
d’inclure la societe civile dans la prevention des 
conflits, car cela facilite l’etablissement de liens entre 
la societe civile et le Gouvernement, ainsi que 
Tappropriation locale. Les femmes doivent par ailleurs 
jouer un role positif dans la prevention des conflits; 
elles sont encore sous-representees dans les phases 
officielles de la prevention des conflits. De meme, 
l’application de la resolution 1612 (2005) consacree 
aux enfants touches par les conflits armes demande a 
etre approfondie. 

L’Union europeenne estime que la Commission 
de consolidation de la paix est un resultat important du 
processus de reforme de l’ONU. Nous nous felicitons 
de la determination dont a fait montre la Commission 
au Burundi et en Sierra Leone durant sa premiere 
annee d’operation et saluons l’inscription de la Guinee- 
Bissau a son ordre du jour. Grace au Fonds europeen 
de developpement et d’autres instruments de la 
Commission europeenne, l’UE joue un role important 
pour aider ces pays a relever les defis lies a la 
consolidation de la paix. Le deployment recent de la 
mission de la Politique europeenne de securite et de 
defense a l’appui de la reforme du secteur de la 
securite en Guinee-Bissau demontre une fois encore 
que l’UE est disposee a employer toute sa gamme 
d’instruments a l’appui des activites de la Commission 
de consolidation de la paix. 
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L’Union europeenne demeure attachee a la justice 
internationale, qui est particulierement pertinente dans 
les zones de conflit. Nous sommes intimement 
convaincus qu’il ne saurait y avoir d’impunite, 
notamment pour les crimes les plus graves, et qu’il ne 
peut y avoir de paix durable sans justice. 

La responsabilite principale de la prevention des 
conflits incombe certes aux Etats Membres, mais le 
role de la communaute internationale est crucial pour 
apporter un appui essentiel, notamment par le biais des 
organisations regionales et sous-regionales. L’appui 
fourni recemment par l’ONU et l’UE a ces 
organisations afin d’ameliorer les relations entre les 
partis politiques kenyans ainsi que les efforts 
internationaux et regionaux en cours pour faire face 
aux situations humanitaires et en matiere de securite, 
telles que cedes de la Republique democratique du 
Congo, du Soudan et de la Somalie, illustrent a quel 
point il est important de renforcer la cooperation avec 
les organisations regionales. 

L’Union europeenne reste tres preoccupee par la 
situation politique au Zimbabwe, et elle continuera de 
suivre de pres la situation sur le terrain et appuiera les 
efforts deployes pour instaurer la democratic, la 
stabilite, et pour assurer le redressement economique et 
le respect des droits de l’homme. L’Union europeenne 
appuie l’appel lance au cours du sommet extraordinaire 
de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe en faveur de la publication rapide des resultats 
des elections presidentielles conformement aux normes 
du droit. Elle souligne sa preoccupation devant le 
retard prolonge et inexplique pris par la publication de 
ces resultats, et qui sape la credibilite du processus. 

Pour terminer, je voudrais remercier l’Afrique du 
Sud de l’esprit d’initiative dont elle a fait montre en 
organisant la presente seance. Je voudrais reaffirmer 
qu’il est prioritaire, pour 1’Union europeenne, de 
continuer a fournir son expertise et ses ressources pour 
assurer la paix et la stabilite en Afrique tant au titre de 
partenaire de l’ONU que de l’Union africaine. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Vanu Gopala Menon, 
Representant permanent de Singapour. 

M. Menon (Singapour) {parle en anglais) : Je 
fais cette declaration au nom des 10 Etats membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN). 


Nous vivons dans un monde plus complexe et 
interdependant, qui compte de nombreux acteurs sur la 
scene internationale et nous force a prendre en compte 
davantage de variables et d’alignements. La menace 
d’une guerre mondiale a diminue, mais le nombre de 
petits conflits s’est accru. Ce sont souvent des conflits 
asymetriques, de faible intensite et diffus. Le monde 
est devenu plus desordonne. II pose de nouveaux defis 
a la paix et a la securite mondiales. L’ONU a de toute 
evidence un role crucial a jouer, mais a l’heure de la 
mondialisation, la cooperation regionale a aussi une 
fonction clef. La Charte des Nations Unies reconnait le 
role que les arrangements regionaux peuvent jouer 
pour aider l’ONU a realiser ses objectifs. 

L’ASEAN et l’Union africaine sont des exemples 
d’organisations regionales qui ont contribue a instaurer 
et proteger la paix et la securite regionales. Nous 
signalons que de nombreux membres de l’ASEAN ont 
des liens historiques et anciens avec l’Afrique. Depuis 
1955, la Conference Asie-Afrique de Bandung a promu 
l’esprit de Bandung de solidarite, d’amitie et de 
cooperation entre l’Asie et l’Afrique. Cet esprit a ete 
reaffirme par le President Thabo Mbeki de la 
Republique sud-africaine, au nom de l’Union africaine, 
au huitieme sommet de l’ASEAN qui s’est tenu au 
Cambodge en novembre 2002. Le President Mbeki a 
non seulement rappele les racines historiques de la 
cooperation entre l’Asie et l’Afrique, mais il a 
egalement salue les programmes de l’ASEAN dans le 
cadre de la cooperation Sud-Sud et les efforts 
vigoureux qu’elle deploie pour promouvoir une region 
exempte d’armes nucleaires et de terrorisme. 

En reponse, les dirigeants de l’ASEAN ont 
degage beaucoup de convergences avec les aspirations 
africaines et ont reconnu qu’il fallait resserrer les 
relations entre les deux organisations regionales, 
notamment la possibility d’une reunion entre les deux 
secretariats. Ils ont egalement convenu de prendre des 
mesures pour renforcer les liens entre l’Asie et 
l’Afrique, en convoquant notamment une conference 
ASEAN-Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique. 

Cette idee a rapidement ete suivie du processus 
de la Conference des organisations sous-regionales 
d’Asie et d’Afrique, qui a ete lance en 2003, a 
Bandung (Indonesie). Une deuxieme Conference s’est 
tenue a Durban (Afrique du Sud) en 2004. En 2005, un 
Sommet Asie-Afrique s’est tenu a Bandung pour 
commemorer le cinquantieme anniversaire de l’esprit 
de Bandung. Au cours de ce sommet, les dirigeants des 
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pays asiatiques et africains ont adopte une declaration 
portant sur le Nouveau Partenariat strategique Asie- 
Afrique qui servira de cadre pour resserrer les liens 
entre l’Asie et l’Afrique portant sur trois vastes 
domaines de partenariat - la solidarity politique, la 
cooperation economique et les relations 
socioculturelles. Ce partenariat strategique portera sur 
des questions d’interet commun comme les conflits 
armes, les armes de destruction massive, le terrorisme 
et la criminalite transnationale organisee, qui sont 
indispensables pour assurer la paix, la stability et la 
security. A cet egard, l’ASEAN se rejouit a la 
perspective de renforcer la cooperation avec l’Union 
africaine. 

En tant qu’organisation regionale, l’Union 
africaine est une tribune essentielle qui permet aux 
Etats africains de dialoguer et de cooperer pour 
promouvoir les objectifs communs que sont la bonne 
gouvernance, le developpement durable et la paix et la 
stability. Les soldats de la paix de l’Union africaine ont 
notamment ete deployes dans des zones telles que le 
Burundi, la Somalie, les Comores et le Darfour. Nous 
notons qu’un partenariat mutuellement benefique entre 
l’Union africaine et l’ONU s’est developpe au fil des 
ans et continue d’illustrer la maniere dont les 
organisations regionales peuvent contribuer 
positivement au maintien de la paix et de la security. 
L’ASEAN appuie tous les efforts visant a renforcer le 
partenariat Union africaine-ONU. 

Pour sa part, l’ASEAN est devenue une 
organisation multidimensionnelle qui coopere dans de 
nombreux domaines. Un sentiment de destinee et de 
communaute communes nous a pousses a adopter la 
Charte de l’ASEAN l’annee derniere. La Charte reflete 
une communaute de vues et d’engagements en vue de 
faire de la communaute de l’ASEAN une region de 
paix et de stability durables, de croissance economique 
prolongee, de prosperity partagee et de progres 
sociaux. Elle transformera l’ASEAN en une 
organisation plus efficace et reglementee dans le 
monde rapidement fluctuant qui est le notre 
aujourd’hui. 

L’ASEAN a toujours considere que la 
cooperation economique etait essentielle pour instaurer 
la paix et la prosperity dans la region. A cet egard, nos 
dirigeants ont adopte Pan dernier un texte fondateur 
pour la communaute economique de l’ASEAN visant a 
integrer les 10 economies de l’ASEAN dans une seule 
base de production et de marche. Nous elaborerons 
egalement d’autres textes fondateurs pour nos deux 


autres piliers - la security politique et la cooperation 
socioculturelle. Au sein de l’ASEAN, nous avons 
notamment recemment institue la reunion des ministres 
de la defense de l’ASEAN dont l’objectif est de 
renforcer la confiance mutuelle entre nos 
etablissements de defense et d’etudier les possibilites 
de cooperation pratique et concrete qui s’offrent a 
nous. Cela nous permettra de repondre activement aux 
preoccupations non traditionnelles et transfrontieres en 
matiere de security de nos membres et avec les 
partenaires exterieurs. 

Pour terminer, je tiens a exprimer la gratitude de 
l’ASEAN a l’Union africaine et a l’ONU pour leur 
cooperation croissante au fil des ans. Comme l’a fait 
remarquer le President Mbeki en 2002, le potentiel de 
renforcement de la comprehension mutuelle et de la 
cooperation entre l’ASEAN et l’Union africaine est 
important. Quant a la cooperation entre l’ASEAN et 
l’ONU, elle existe depuis notre creation en 1967. Nous 
sommes heureux que l’ASEAN ait obtenu le statut 
d’observateur officiel a l’ONU en 2006, et conclu 
l’annee suivante un protocole d’accord sur la 
cooperation entre l’ASEAN et l’ONU. Cela met en 
lumiere 1’engagement mutuel qui lie notre groupe 
regional avec l’ONU. L’ASEAN se rejouit a la 
perspective de renforcer sa cooperation avec l’Union 
africaine et l’ONU pour ceuvrer au maintien de la paix 
et de la security internationales et promouvoir le 
developpement durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Yahya Mahmassani, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes. 

M. Mahmassani (Ligue des Etats arabes) (parle 
en arabe) : Permettez-moi d’emblee de vous feliciter, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de security de ce mois. Je 
voudrais egalement vous feliciter pour l’initiative que 
vous avez prise de convoquer la presente seance afin 
de renforcer le role du Conseil de security dans le cadre 
du resserrement des relations entre l’ONU et les 
organisations regionales, notamment l’Union africaine, 
aux fins du maintien de la paix et de la security 
internationales. 

Je saisis cette occasion pour exprimer nos 
felicitations a votre predecesseur, le Representant 
permanent de la Federation de Russie, pour avoir mene 
a bien sa presidence du Conseil le mois dernier. 

A la lumiere des liens geographiques et 
historiques qui unissent l’Union africaine a la Ligue 
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des Etats arabes, je tiens a souligner l’importance de la 
cooperation horizontale entre organisations regionales. 
J’en veux pour preuve la cooperation exemplaire qui 
existe entre la Ligue des Etats arabes et l’Union 
africaine. En effet, 80 % des citoyens des Etats 
membres de la Ligue des Etats arabes vivent sur le 
continent africain et 50 % des Etats membres de la 
Ligue sont aussi membres de l’Union africaine. En 
outre, un cinquieme des Etats membres de l’Union 
africaine sont membres de la Ligue des Etats arabes. II 
convient done de tenir compte de cette situation unique 
en son genre lorsque l’on examine les avantages lies a 
la cooperation horizontale entre ces deux organisations. 

Compte tenu des responsabilites et des interets 
communs de leurs Etats membres, les organisations 
regionales offrent des avantages specifiques leur 
permettant de repondre aux defis et aux menaces poses 
au niveau regional a la paix et la securite 
internationales. Ces avantages ont trait notamment au 
fait que ces organisations sont proches de la zone de 
conflit, et qu’elles connaissent et comprennent bien les 
specificites propres a chaque crise. 

Les grands defis du debut du XXI e siecle ont 
conduit a la mise en place d’une cooperation plus forte 
entre l’ONU et les organisations regionales pour mettre 
en oeuvre les resolutions et declarations pertinentes du 
Conseil de securite ainsi que les dispositions du 
Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate). 

Dans le cadre de cette responsabilite partagee de 
l’ONU et des organisations regionales dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales, la Ligue des 
Etats arabes et l’Union africaine ont, compte tenu de 
leur situation geographique et des liens 
demographiques qui unissent leurs peuples, pris des 
mesures positives pour resoudre les conflits. La bonne 
cooperation qui s’est instauree entre nos deux 
organisations s’est averee une approche viable pour 
resoudre diverses crises et autres problemes, 
parallelement a la cooperation accrue developpee entre 
l’ONU et nos deux organisations pour preserver la paix 
et la stabilite sur l’ensemble du continent africain. 
C’est ce que nous avons pu constater lors des 
negociations de paix au Soudan et dans le processus 
visant a regler la crise du Darfour, ainsi que dans les 
efforts deployes pour assurer la securite et la stabilite 
en Somalie ou, plus recemment encore, dans l’Union 
des Comores. Ces exemples refletent la cooperation 
tripartite qui s’est instauree entre l’ONU, la Ligue des 
Etats arabes et l’Union africaine. 


La Charte des Nations Unies confere au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Cependant, la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
est devenue inevitable. Elle est au cceur des interets et 
des politiques des organisations regionales, en raison 
du role positif et efficace que ces dernieres jouent pour 
regler les problemes regionaux et contribuer au 
reglement pacifique des differends. Les organisations 
regionales permettent veritablement de renforcer les 
capacites de l’ONU, en particulier dans les domaines 
de la diplomatie preventive, du retablissement et du 
maintien de la paix et du partage des donnees 
d’experience. 

Le Conseil de securite doit done mettre en place 
une cooperation veritable avec les organisations 
regionales, notamment l’Union africaine, de maniere a 
etayer le role essentiel qu’il joue dans le maintien de la 
paix et de la securite et dans la prevention des conflits. 
II devrait definir des principes directeurs en vue 
d’etendre son dialogue et sa cooperation avec le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine de 
maniere a encourager la volonte politique necessaire 
pour maintenir la paix et pour mettre en oeuvre les 
resolutions pertinentes. 

Dans le contexte du partenariat renforce entre 
l’Union africaine et le Conseil de securite dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil doit se montrer plus dynamique et deployer 
davantage d’efforts pour concretiser la collaboration 
souhaitee et pour relever les defis auxquels il est 
confronte. Cela serait favorise par la mise en place 
d’un systeme d’alerte precoce qui permettrait de 

repondre aux crises et de les gerer avant qu’elles ne 
degenerent. Cela serait egalement favorise par 
l’instauration d’un processus de repartition des 
responsabilites et par l’extension du champ de 

cooperation et de consultation entre le Conseil de 

securite et l’Union africaine. 

II importe d’elargir la dimension regionale du 
maintien de la paix et de renforcer le role moteur de 
l’Union africaine en matiere de prevention et de 
reglement des conflits en Afrique. Le Conseil de 

securite, quant a lui, doit fournir aux Etats membres de 
l’Union africaine l’appui logistique et technique dont 
ils ont besoin dans 1’action qu’ils menent pour 
maintenir la paix dans les situations d’apres conflit. II 
importe egalement d’ameliorer la coordination entre 
les differentes initiatives africaines, de fournir une 
formation au maintien de la paix, de creer des centres 
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regionaux pour prevenir la resurgence des crises et 
d’accroitre les capacites financieres et administratives 
de l’Union africaine en matiere d’operations de 
maintien de la paix, de protection des civils et de 
fourniture d’aide humanitaire aux personnes victimes 
des conflits. 

En Afrique, les questions relatives a la paix et a la 
securite internationales sont etroitement bees a cedes 
du developpement et de la croissance economique. 
C’est pourquoi l’ONU ne doit pas considerer les 
questions africaines uniquement sous Tangle 
securitaire et politique. Elies ont aussi une dimension 
economique et de developpement, et elles exigent une 
plus forte volonte politique d’aider davantage l’Union 
africaine afin de lui permettre de surmonter les 
obstacles auxquels elle est confrontee, de progresser 
dans la mise en oeuvre du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de TAfrique et de faire de TAfrique un 
continent exempt de conflits. 

Par ailleurs, la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales dans le domaine du maintien 
de la paix et de la securite internationales doit etre 
renforcee dans le contexte de la reforme de l’ONU. 
Cela implique de reformer ses institutions et d’en 
ameliorer l’efficacite de maniere a ce qu’elle soit 
mieux outillee pour relever les defis auxquels la 
communaute internationale est confrontee. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Yukio Takasu, 
Representant permanent du Japon. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : En 
premier lieu, je voudrais vous remercier sincerement, 
Monsieur le President, et a travers vous tous les autres 
membres du Conseil, de me donner la possibilite de 
prendre la parole a cette seance de haut niveau en ma 
qualite de President de la Commission de consolidation 
de la paix. La Commission de consolidation de la paix 
s’emploie activement a soutenir de maniere efficace les 
efforts de consolidation de la paix apres les conflits, 
convaincue que c’est a Taune des resultats obtenus sur 
le terrain que se mesurera son succes. 

Conformement a son mandat, la Commission de 
consolidation de la paix s’efforce de mobiliser Tappui 
et les ressources en faveur de la consolidation de la 
paix et du relevement des pays qui sortent d’un conflit. 
Elle s’efforce egalement d’ameliorer, de maniere 
integree, la coordination au sein et en dehors du 
systeme des Nations Unies. Nous mettons tout en 
oeuvre pour renforcer la cooperation avec nos 


partenaires qui ne sont pas du systeme des Nations 
Unies, tels les organisations regionales et sous- 
regionales, les institutions financieres internationales, 
les donateurs bilateraux et la societe civile. 

L’un des principaux constats qui est ressorti de 
nos travaux intensifs est que tous les efforts de 
consolidation de la paix exigent que Ton tienne compte 
des dimensions tant regionales que locales. Dans la 
mesure ou la plupart des conflits ont des dimensions 
regionales, il est indispensable de faire participer les 
organisations regionales et sous-regionales a ce 
processus. Des problemes comme le commerce illicite 
des armes et le trafic de drogue ne peuvent etre regies 
sans des efforts regionaux et internationaux 
coordonnes, y compris pour le controle efficace des 
frontieres entre les pays d’une region donnee. Le 
chdmage des jeunes et Tabsence de perspectives 
economiques sont largement reconnus comme des 
difficultes communes a toutes les societes qui sortent 
d’un conflit. Ces problemes exigent, eux aussi, une 
approche regionale, dans la mesure ou les jeunes au 
chomage se deplacent souvent d’un endroit a un autre 
en quete d’un emploi, y compris parfois un emploi de 
soldat. La Commission de consolidation de la paix a 
analyse ces questions et elle propose des orientations 
concretes dans le cadre des activites qu’elle entreprend 
par rapport a un pays donne et du Groupe de travail sur 
les enseignements de T experience. 

La Commission de consolidation de la paix 
apprecie vivement les efforts deployes actuellement par 
les organisations regionales et sous-regionales. Ces 
organisations jouent un role important dans les 
domaines de la prevention des conflits et de la 
consolidation de la paix. Dans le meme temps, leurs 
activites sont plus efficaces lorsqu’elles sont 
pleinement integrees et coordonnees a Tensemble des 
efforts de la Commission. Pour reussir a consolider la 
paix, il faut la participation durable d’acteurs multiples 
dotes chacun d’une expertise et d’une specialisation 
propres. Je suis conscient de la valeur ajoutee 
essentielle que la Commission de consolidation de la 
paix peut apporter grace a son role federateur, qui 
permettra de mobiliser les efforts devoues de toutes les 
parties prenantes. 

Les resolutions portant creation de la 
Commission de consolidation de la paix renvoient 
directement au Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies et fournissent done une solide raison d’etre a la 
collaboration etroite entre la Commission et les 
organisations regionales et sous-regionales. La 
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Commission etudiera des moyens pratiques et souples 
de cooperer et de faire reellement evoluer la situation 
sur le terrain. 

Les trois premiers pays a examiner par la 
Commission, a savoir le Burundi, la Sierra Leone et la 
Guinee-Bissau, sont tous situes en Afrique. En tant que 
membre des trois groupements de la Commission 
s’occupant chacun d’un de ces pays, l’Union africaine 
a efficacement et activement contribue aux 
deliberations du Conseil, tant a New York que sur le 
terrain. Nous apprecions a sa juste valeur le partenariat 
efficace de l’Union. A cet egard, je voudrais suggerer 
deux moyens de promouvoir davantage la cooperation 
entre l’Union africaine et la Commission de 
consolidation de la paix. 

Premierement, il se peut que l’Union africaine 
veuille contribuer davantage au processus 
d’elaboration et de mise en oeuvre des strategies 
integrees de consolidation de la paix de la Commission 
de consolidation de la paix et s’aligne plus 
completement sur elles. Des strategies sont confues de 
fa9on a limiter au minimum le risque de reprise des 
conflits et, par consequent, a contribuer a la prevention 
des conflits. Les strategies integrees elaborees pour le 
Burundi et la Sierra Leone sont de bonnes bases pour 
les activites de cooperation menees par l’Union 
africaine. 

Deuxiemement, nous voyons un grand potentiel 
dans 1’harmonisation du cadre politique de 
reconstruction post-conflit en Afrique, adopte par le 
Conseil executif de l’Union africaine, et des travaux de 
la Commission de consolidation de la paix, qui 
adoptent des approches similaires pour la promotion de 
la consolidation de la paix apres un conflit. Le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix collabore 
activement avec le sous-groupe thematique de l’Union 
africaine sur le cadre politique, ce qui devrait produire 
des resultats tangibles tant pour la Commission que 
pour le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. Ces efforts faciliteront egalement 
l’etablissement de liens entre la reconstruction d’apres 
conflit et le developpement. 

Pour terminer, je puis dire au Conseil que nous 
faisons de grands pas en avant s’agissant d’encourager 
une cooperation etroite entre la Commission de 
consolidation de la paix et les organisations regionales 
et sous-regionales, a commencer par l’Union africaine, 
dans le but de promouvoir la consolidation de la paix et 
la prevention des conflits en Afrique. J’ai l’intention de 


continuer a consulter les membres de la Commission 
sur la meilleure fafon d’y parvenir. La reunion prevue 
demain apres-midi entre la Commission et le President 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
nous fournira une occasion utile a cette fin. J’espere 
que nous aurons des echanges de vues fructueux a cette 
occasion. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Leslie Kojo Christian, 
Representant permanent du Ghana. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter l’Afrique du Sud d’assumer la 
presidence du Conseil de securite au mois d’avril et 
d’avoir organise le present debat. Je voudrais 
transmettre au Conseil les salutations fraternelles de 
S. E. le President J. A. Kufuor, qui n’a pu se rendre a 
New York pour des raisons imperieuses concernant des 
affaires d’Etat et a cause de la tenue prochaine, a 
Accra, de la douzieme session de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement. 

Le Ghana est reconnaissant de l’appui constant de 
l’ONU et de la communaute internationale au 
reglement des conflits en Afrique, y compris le 
deployment des deux tiers de l’ensemble des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies en 
Afrique, ainsi que des contributions louables des 
organismes de secours pour soulager le sort tragique 
des personnes deplacees par les conflits. Bien qu’il y 
ait eu des progres importants dans le reglement de 
certains conflits en Afrique, la situation actuelle dans 
d’autres parties du continent requiert d’urgence notre 
plus grande attention. 

Le role de l’ONU demeure crucial dans la quete 
d’une nouvelle ere de paix et de stabilite pour 
l’Afrique. Le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, qui prevoit explicitement un role pour les 
organisations regionales dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales, confirme la necessity 
d’un partenariat etroit et symbiotique entre l’ONU et 
l’Union africaine, compte tenu de la situation actuelle 
sur notre continent. 

A cet egard, ma delegation pense que, si nous 
voulons assurer un reglement plus efficace des conflits 
en Afrique, il faut concevoir une strategie reflechie et 
consciente visant a promouvoir l’interdependance du 
Conseil de securite de l’ONU et du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. Cela exige notamment 
la pleine mise en oeuvre du cadre de renforcement des 
capacites sur 10 ans pour la cooperation, convenu entre 
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le Secretaire general et la Commission de l’Union 
africaine en novembre 2006. 

Le manque de ressources, associe a d’autres 
facteurs, a serieusement entrave le deployment des 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
en Afrique. C’est pourquoi nous demandons 
instamment au Conseil de securite de l’ONU et a la 
communaute internationale d’amplifier leurs efforts 
pour remedier a ce deficit de ressources. 

Comme les rapports recents du Secretaire general 
l’indiquent, le cout de la prevention est beaucoup 
moins eleve que le cout du reglement de conflits. C’est 
pourquoi la communaute internationale doit porter une 
attention prioritaire a la necessite de mener une 
strategie de prevention, qui suppose qu’on s’attaque 
aux causes profondes de conflit et d’instabilite. A cette 
fin, nous appelons la communaute internationale, en 
particulier le Conseil de securite et la Commission de 
consolidation de la paix, a appuyer activement le Cadre 
politique de reconstruction post-conflit en Afrique, 
adopte en 2006, qui a pour objectif prioritaire de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et done 
d’eviter l’eclatement ou la reprise de crises. 

A cet egard, nous saluons l’importante 
contribution de la Commission de consolidation de la 
paix, dont le Ghana est actuellement Vice-President, 
aux efforts actuellement menes pour reconstruire le 
Burundi, la Sierra Leone et la Guinee-Bissau, en vue 
d’assurer une paix durable dans ces pays, qui sont 
toujours inscrits a l’ordre du jour tant du Conseil de 
securite que de la Commission. 

Le projet de developpement pour l’Afrique, le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD), reaffirme l’attachement des Etats 
africains aux principes de bonne gouvernance et de 
democratic, fondes sur la promotion de la justice 
sociale et economique et sur le strict respect des droits 
de l’homme et de l’etat de droit, qui sont des 
conditions prealables a une paix durable et a la 
securite. 

Le Ghana est fier de faire partie des pays 
africains qui ont deja adhere au Mecanisme 
devaluation intra-africaine dans le cadre du NEPAD, 
processus grace auquel la qualite de la gouvernance 
nationale dans notre pays est soumise a un controle 
exterieur. Nous sommes fermement convaincus que 
c’est seulement en appliquant des processus 
constructifs de ce genre que l’Afrique deviendra plus 
forte et pourra s’adapter avec plus de souplesse. Nous 


sommes reellement convaincus que les objectifs de la 
renaissance africaine, a savoir la paix, la stabilite et la 
prosperity, seront realises dans un proche avenir dans 
1’ensemble du continent africain. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Francis K. Butagira, 
Representant permanent de l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
voudrais saisir cette occasion de remercier l’Afrique du 
Sud, qui preside le Conseil de securite au cours de ce 
mois, d’avoir organise le present et important debat. 
De meme, ma delegation apprecie grandement les 
efforts inlassables du Secretaire general, qui a consacre 
beaucoup de temps a la cause de la paix et de la 
securite mondiales. 

En juin 2007, a Addis-Abeba, le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine et le Conseil de 
securite de l’ONU ont publie un communique conjoint, 
par lequel ils se sont engages a developper des 
relations plus solides et plus structurees entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
dans les domaines de la prevention, de la gestion et du 
reglement des conflits, du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix, y compris la reconstruction 
d’apres conflit et le developpement. Ils ont convenu en 
outre de renforcer les liens entre toutes les structures 
pertinentes du Conseil de securite de l’ONU et du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

Nous encourageons les consultations etroites 
entre l’Union africaine et cet organe important de 
l’ONU, dont la responsabilite principale est le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

L’Afrique est guidee par l’esprit de securite 
collective de la Charte des Nations Unies. C’est de 
cette conviction et de cet engagement fondamentaux 
que l’Union africaine et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine sont nes, pour superviser 
les preoccupations de paix et de securite regionales en 
Afrique. Nous sommes convaincus que la securite 
collective doit etre appliquee de fafon equitable et sans 
discrimination. 

Pour des millions d’Africains, il demeure 
indispensable de parvenir a des ameliorations tangibles 
en matiere de developpement, de securite et de 
renforcement de la securite humaine. C’est pourquoi 
nous jugeons encourageant le rapport du Secretaire 
general sur les relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales, en 
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particulier l’Union africaine, aux fins du maintien de la 
paix et de la securite internationales (S/2008/186). Les 
operations des organisations regionales et leurs liens 
avec l’ONU doivent reposer sur le principe du 
multilateralisme. En consequence, les efforts du 
Conseil de securite de l’ONU et du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine se renforcent 
mutuellement. Neanmoins, le Conseil de securite a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

L’efficacite du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine repose sur trois principes, a savoir, 
premierement, la capacite d’appliquer les normes 
convenues entre ses Etats membres; deuxiemement, la 
volonte d’harmoniser les arrangements regionaux en 
matiere de securite; et, troisiemement, l’engagement 
des gouvernements africains de fournir un financement 
durable et previsible aux initiatives de paix de l’Union 
africaine. 

Malheureusement, cette organisation etant 
nouvelle et en proie a des difficultes, elle se mesure a 
une multiplicite de problemes et souffre de carences 
dans ces trois domaines. C’est pourquoi nous sommes 
venus ici lancer un appel fervent et demander que les 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine 
soient fmancees par le budget ordinaire de l’ONU. Le 
Ministre des affaires etrangeres du Rwanda a fait 
mention de cet aspect particulier, de meme que le 
President Kikwete de Tanzanie ce matin. 

La communaute internationale doit faire montre 
du meme degre de preoccupation et de la meme 
generosite envers l’Afrique qu’envers la Bosnie, le 
Kosovo, le Timor-Leste et l’Afghanistan. En 2000, par 
exemple, alors que les promesses de contributions pour 
la reconstruction des Balkans se chiffraient a 
2 milliards de dollars, elles atteignaient a peine 
150 millions de dollars pour la Sierra Leone. Trente 
mille soldats de l’OTAN etaient deployes au Kosovo, 
contre 16 700 Casques bleus de l’ONU en Republique 
democratique du Congo, un pays enorme. La Mission 
de l’Union africaine au Darfour a souffert d’un sous- 
fmancement notable et avait un deficit de 200 millions 
de dollars en juillet 2005. L’ONU tarde a assumer sa 
pleine responsabilite a l’egard de la Somalie et a s’y 
deployer. 

Pour apaiser les craintes de ceux qui pensent que 
l’Afrique est une pepiniere de terroristes, il faut faire 
des efforts concertes pour mettre fin a la vague de 
faillites d’Etat. Cela signifie que l’ONU doit investir 


non seulement dans la gouvernance et le renforcement 
des capacites, mais qu’elle doit egalement donner aux 
Etats africains les moyens de remedier aux problemes 
socioeconomiques de base tels que l’education et les 
services de sante. La pauvrete, la marginalisation et des 
conditions de vie deshumanisantes peuvent mener au 
desespoir et au terrorisme. 

Une autre question qui preoccupe particulierement 
ma delegation est la necessite de conclure un 
memorandum d’accord entre la Commission de 
consolidation de la paix des Nations Unies et le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD), afm d’etablir une relation symbiotique dans 
le domaine de la reconstruction d’apres conflit. Cette 
relation devrait reposer sur la complementarite et la 
necessite d’eviter les doubles emplois. La Commission 
et le NEPAD devraient s’attacher a relever ensemble 
les nombreux defis auxquels sont confrontees les 
societes touchees par la guerre. Ils doivent mettre en 
place un reseau d’institutions et de mecanismes qui 
guideront, planifieront, suivront et evalueront les 
efforts de reconstruction d’apres conflit entrepris en 
Afrique, afm de les rendre plus coherents et plus 
pratiques sur le terrain. La Commission doit eviter 
toute politisation, ou elle risque de perdre de sa 
pertinence. La Commission de consolidation de la paix 
des Nations Unies doit avoir un programme clair et etre 
bien financee. 

En conclusion, il faut absolument que la 
Commission approfondisse ses relations avec l’Union 
africaine, le NEPAD et d’autres organes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Araya Desta, 
Representant permanent de l’Erythree. 

M. Desta (Erythree) {parle en anglais) : Je tiens 
d’emblee a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cette importante seance. Je tiens 
egalement a dire a quel point ma delegation apprecie 
d’avoir ete conviee a participer a ce debat sur la paix et 
la securite en Afrique organise par l’Afrique du Sud en 
sa qualite de President du Conseil de securite. Mon 
pays est tres attache a cette question. Le President 
Isaias Afwerki regrette de ne pas pourvoir assister a 
cette seance en raison d’engagements anterieurs. 

Pour gagner du temps, je ne ferai que souligner 
brievement les vues de mon gouvernement sur 
certaines des questions critiques auxquelles l’Afrique 
est confrontee. Comme nombre des orateurs qui m’ont 
precede ont souligne qu’il importait d’ameliorer la 
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cooperation institutionnelle entre l’ONU et l’Union 
africaine, conformement a la resolution 61/296 de 
l’Assemblee generale du 17 septembre 2007, je 
limiterai ma declaration a quelques points. 

Le deft consiste a faire fond sur la cooperation 
actuelle de maniere a repondre aux crises et aux 
conflits sur le terrain par le biais d’engagements 
concrets - premierement, en traitant des priorites 
africaines; deuxiemement, en procedant a une 
evaluation commune des questions politiques et des 
problemes de securite pour toute situation de conflit 
donnee; troisiemement, en defmissant clairement le 
role de chaque institution; quatriemement, en lamjant 
des operations conjointes sur des objectifs clairement 
definis; et, cinquiemement, en elaborate une strategie 
globale de reglement des conflits et autres questions 
pertinentes. Tout ceci necessite de solides engagements 
politiques et financiers de la part des deux institutions 
et la volonte de regler beaucoup des conflits en cours. 

Comme l’ordre du jour du Conseil de securite 
l’indique, c’est l’Afrique qui souffre le plus de conflits 
intra-etatiques et interetatiques. L’ONU et l’Union 
africaine s’attachent toutes deux a remedier a nombre 
de ces conflits. La plupart de ces conflits continuent de 
provoquer d’innombrables pertes en vies humaines et 
d’immenses souffrances sur le continent. II faut se 
louer des progres prometteurs realises dans certaines 
situations de conflit, tandis que dans d’autres cas les 
progres sont tents, et il faut done intensifier les efforts 
afin de faire cesser les souffrances et la frustration des 
peuples touches. 

L’Erythree, qui s’est relevee des cendres de la 
guerre, s’efforce d’apporter sa contribution a la paix et 
a la stabilite au Soudan et au Tchad. Mon pays est 
attache a la paix et a la stabilite regionales. Dans le 
meme esprit et avec le meme objectif que dans les 
regions meridionale et orientate du Soudan, l’Erythree 
oeuvre sans relache en partenariat avec l’ONU, l’Union 
africaine et les pays voisins pour amener toutes les 
parties interessees a la table des negociations en vue de 
parvenir a la conclusion d’un accord de paix au 
Darfour. 

II importe d’evaluer objectivement chaque 
situation de conflit sur ses propres merites. Ce n’est 
pas en contournant les accords de paix dont 
l’application est entravee que l’on maintient la paix et 


la securite regionales, mais en preservant leur integrity 
et en acceptant et respectant l’autorite des organes 
auxquels les accords de paix ont confie des mandats. 
Quand un traite de paix est viole et que le droit 
international est bafoue, le Conseil de securite, organe 
des Nations Unies charge du maintien de la paix et de 
la securite internationales, devrait exercer son 
obligation morale et legale et imposer aux parties le 
respect dudit traite, dans l’interet de la paix et de la 
securite. L’Union africaine doit egalement ajouter sa 
voix et son autorite morale pour veiller au respect de 
l’etat de droit. 

Je ne voudrais pas terminer ma declaration sans 
dire que je partage les vues exprimees par beaucoup 
ici, a savoir que l’appui donne a l’Union africaine 
devrait etre previsible et durable, et qu’il faudrait 
consacrer plus de temps et de ressources a la 
prevention des conflits dans notre region. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Belgique, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Indonesie, Italie, Jamahiriya 
arabe libyenne, Panama, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

La Presidente (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1809 (2008). 

Je tiens a remercier tous les membres ici presents 
d’avoir rendu possible cette seance en se reunissant. 
Mes remerciements s’adressent egalement a tous les 
chefs d’Etat et de gouvernement, aux ministres et 
autres representants, ainsi qu’au Secretaire general. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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